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Conseil des ministres

Le projet de loi de finances 2025 
prévoit des recettes de 2.826 

milliards de francs Cfa

District de Tchiamba Nzassi (Département de Pointe-Noire)

Un Complexe scolaire 
Jean-Baptiste Tati-Loutard 

à Tchiminzi, don de la S.n.p.c
Vue aérienne du Complexe scolaire Jean-Baptiste Tati-Loutard de Tchiminzi

Avec un tel budget, que sera pour les Congolais, l’année 2025, quand on voit ce qu’est 2024, 
une année très critique au plan financier? (P.3)

U.c.e.s.a (Union des Conseils 
économiques et sociaux d’Afrique)

Adoption d’un plan stratégique 
pour soutenir les actions 
des institutions membres

E m i -
l i e n n e 
R a o u l , 
p r é s i -
dente du 
Cese
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Fécofoot

La Fifa ne reconnaît que 
Jean-Guy Blaise Mayolas 

comme président
(P.12)



PAGE  2 - L’HORIZON AFRICAIN    N°270 DU JEUDI 10 OCTOBRE 2024   

	 ACTUALITES
Association Wuhan Family

Décès, à Brazzaville, de 
l’ancien étudiant en Chine, 
Dzo Aurel Okandzé Opala

C’est avec une profonde tristesse que nous avons ap-
pris le décès de Dzo Aurel Okandze Opala, survenu 
le mardi 29 septembre 2024, à Brazzaville, des suites 
d’une courte maladie.
Ancien étudiant à l’Université de Huashi, dans la ville 
de Wuhan, capitale de la Province du Hubei, en Chine 
centrale, il était un membre estimé et cher de l’Asso-
ciation Wuhan Family, au sein de laquelle il a laissé une 
empreinte indélébile par sa générosité, son dévoue-
ment et son esprit de solidarité. De retour au Congo, il 
s’est engagé dans l’armée et malheureusement, la mort 
l’a fauché avant même de faire carrière, puisqu’il n’était 
encore qu’en formation.
Très touchés par sa disparition inopinée et devant l’im-
mense vide qu’il laisse, les membres de l’Association 
Wuhan Family que nous sommes, gardons de lui de 
merveilleux souvenirs et adressons nos plus sincères 
condoléances à sa famille biologique et à ses proches, 
en ces moments douloureux. La veillée mortuaire se 
tient au numéro 46 de la Rue Itoumbi, entre les Avenues 
de la Tsiémé et de l’Intendance.
Que son âme repose en paix!

Pour besoin d’informations concernant les obsèques, 
contacter M. Dany Monanga, chargé de la communica-
tion de l’Association Association Wuhan Family: (+242) 
05.606. 14.06.

Dzo Aurel 
Okandzé 
Opala, 
ancien 

étudiant 
en  Chine

Thierry Lézin Moungala a 
commencé sa communi-
cation par une mise au 

point avant de lire son mot limi-
naire. En effet, il s’est dit surpris 
du comportement de certains 
compatriotes qui dénonçaient 
le déficit de communication 
gouvernementale et qui sont 
aujourd’hui les premiers à se 
plaindre de la tenue de «La 
quinzaine du gouvernement». 
«Ils sont gênés et ont décidé de 
critiquer le principe de la quin-
zaine du gouvernement... Ils 
accusent le gouvernement de 
charcuter ce qui est dit lors de la 
diffusion des pages magazines, 
comme si le gouvernement in-
terdisait aux médias dont les 
représentants posent librement 
les questions, de rendre leurs 
reportages…  Il n’y a pas de 
censure de la part du gouverne-
ment», a-t-il signifié.
Entrant dans le vif du sujet, le 
ministre de la communication a 
indiqué que la rentrée du gou-
vernement a été marquée par 
l’adoption du projet de loi des 
finances, dans un contexte dif-
ficile, à cause des tensions de 
trésorerie. Mais, il a rassuré 
que les ambitions de l’Etat de-
meurent «la résolution des pro-
blèmes sociaux, en s’assurant 
d’une gestion rigoureuse des 
finances publiques».
Le porte-parole du gouverne-

ment a également épinglé «la 
délinquance de certains com-
patriotes sur les installations 
électriques ayant occasionné la 
perturbation de la ville de Braz-
zaville en desserte de l’électrici-
té. Les agents de la police et de 
la gendarmerie sont mobilisés 
pour traquer ces délinquants», 
a-t-il fait savoir, en précisant 
que «le gouvernement ne croit 
pas à la thèse du sabotage».
Répondant aux questions des 
journalistes, le ministre Moun-
gala s’est réservé d’annoncer 
les mesures sociales préconi-
sées par le gouvernement par 
rapport à la crise financière à 
laquelle l’Etat est confronté. Il a 
laissé la primeur à la Présidence 
de la République ou à la Prima-

ture d’en parler. «La réduction 
du train de vie de l’Etat se fait 
au forceps, pour donner la prio-
rité au paiement des salaires 
des fonctionnaires, étant en-
tendu que le gouvernement, à 
l’instar de toutes les institutions, 
cumule des arriérés d’émolu-
ments… Il sera procédé au tour 
de vis sur un certain nombre de 
points», a-t-il précisé.
Les différentes crises sociales 
dans certaines administrations 
et entreprises paraétatiques 
étaient aussi au centre de cet 
échange.  «Le gouvernement 
attache du prix à la résolution 
de ces problèmes et priorise 
les réunions avec les syndicats 
et les collectifs des syndicats 
même informels», a-t-il fait sa-

Quatrième édition de «La quinzaine du gouvernement»

Pour Thierry Lézin Moungala, la dette 
est lourde mais pas d’espoir à perdre

La quatrième édition de «La quinzaine du gouvernement» s’est tenue, mardi 8 oc-
tobre 2024, au siège du Ministère de la communication et des médias, à Braz-
zaville. Comme d’habitude, le porte-parole du gouvernement, le ministre Thierry 
Lézin Moungala, était face aux journalistes de la presse nationale et internatio-
nale, au lendemain d’un conseil des ministres qui a adopté le projet de loi des 
finances 2025. Deux sujets ont été principalement abordés au cours de cette 
conférence de presse, notamment le projet de budget de l’Etat et les crises so-
ciales dans les administrations publiques et entreprises para-étatiques.

voir. Pour ce qui est de la pé-
nurie de carburant, il estime que 
«les causes sont les mêmes et 
elles sont liées aux difficultés de 
distribution et de commerciali-
sation. Cependant, la situation 
devrait rapidement évoluer, de 
manière positive, étant donné 
qu’un tanker était au large du 
Port de Pointe-Noire et aurait 
déjà accosté pour «libérer le 
produit». Selon lui, cette pénu-
rie a été aggravée par ce qui 
s’est passé à la gare de Loutété 
où des cheminots grévistes ont 
retenu un train tractant dans 
sa rame une dizaine de wa-
gons-citernes. «Le nœud est à 
Loutété, dans le Département 
de la Bouenza, où est signalée 
la rétention d’une douzaine de 
wagons citernes», qui auraient 
déjà été libérés et la situation 
devrait positivement évoluer. 
Sur le plan économique, Thierry 
Lézin Moungala a reconnu que 
«la dette est lourde, avec un 
service très contraignant». «Il 
faut tout faire pour la rendre 
soutenable», a-t-il souhaité.

Il a aussi évoqué la crise qui 
frappe la Fécofoot. A ce propos, 
il a indiqué: «Le gouvernement 
souhaite simplement et rapide-
ment que la paix et la sérénité 
reviennent, de manière à ce 
que les choses soient reprises 
en main par la Fecofoot. Le 
gouvernement n’a aucun choix 
à faire, il s’agit à la fédération 
de trouver, en son sein, les so-
lutions pour que son fonctionne-
ment reprenne de plus bel».

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

Thierry Lézin Moungala.
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	 ACTUALITES

Les textes de budget de 
l’Etat sont comme des 
pots de fleurs devant une 

maison. Ils sont là pour em-
bellir. Ce qui ne veut pas dire 
que tout ce qui sort de cette 
maison est toujours beau. 
Malgré son budget, l’année 
2024 est affectée par une 
crise financière qui impacte 
terriblement la vie socio-éco-
nomique dans le pays. Pour-
tant, à voir le budget, le pays 
n’allait pas autant souffrir de 
la disette financière. 2025 
semble emprunter le même 
schéma. C’est l’année où le 
budget de l’Etat bascule du 
«budget dit de moyens au 
budget-programme, avec 
la prise en compte, après 
une phase expérimentale 
en 2024, de l’ensemble des 
ministères à partir de 2025». 
Mais, c’est aussi une année 
qui, au regard du projet de 
budget adopté par le Conseil 
des ministres, semble pro-
metteuse sur le plan financier.    
«Le projet de budget 2025 
prévoit des recettes budgé-
taires de 2.826 milliards 616 
millions de francs Cfa et des 
dépenses de 2.233 milliards 
224 millions de francs Cfa, dé-
gageant un solde budgétaire 
global (positif) de 593 mil-
liards 392 millions de francs 
Cfa», signale le compte-ren-
du du Conseil des ministres. 
Et dans les détails, qu’est-ce 
que c’est rassurant: «De fa-
çon globale, les recettes bud-
gétaires sont en légère pro-
gression de 8,48%, portées 
par les recettes des impôts et 
taxes (1.001 milliards 89 mil-
lions de francs Cfa) qui aug-
menteront de 30,62% par rap-
port au budget 2024 et celles 
des douanes (220 milliards de 
francs Cfa de francs Cfa) qui 
progressent de 15,32%. 
Les dépenses d’investis-
sement sont fixées à 516 
milliards de frs Cfa toutes 
sources confondues, contre 
461 milliards de frs Cfa en 
2024, ce qui représente une 
augmentation de 55 milliards 
de frs Cfa, soit +12%.
Les ressources internes, en 
matière d’investissement, 
sont estimées à 278 milliards 
de frs Cfa dans le budget 
2025; elles sont déclinées 
comme suit: 20 milliards de 
frs Cfa pour les projets de 
maintenance; 55 milliards de 
frs Cfa pour les études de 
faisabilité, à travers une do-
tation du fonds d’étude; 88 
milliards 339 millions de frs 
Cfa pour les projets du P.n.d 

2022-2026; enfin, 46 milliards 
612 millions de frs Cfa pour 
les projets d’investissement 
classique».
Pour ce qui est des recettes 
pétrolières, les hypothèses 
retenues indiquent une «pro-
duction pétrolière nationale 
estimée à 100 millions de 
barils contre 107,775 millions 
dans le budget 2024, un prix 
du brut congolais établi à 74 
dollars Us, contre 75 dollars 
Us dans le budget 2024 et 
un taux de change du dollar à 
615,5 F Cfa».
Cet optimisme politique est 
exprimé aussi par les pro-
jections du P.i.b (Produit 
intérieur brut). «Sur le plan 
national, la croissance éco-
nomique devrait connaître 
une légère accélération de 
0,5%. Elle ressortirait ainsi à 

3,8% en 2025 contre 3,3% en 
2024, grâce au dynamisme 
du secteur hors-pétrole, avec 
une contribution de 4,1%, et 
le raffermissement du sec-
teur pétrolier, dont le taux de 
croissance s’établirait à 3,1% 
contre 1,7% en 2024». Il faut 
seulement se poser la ques-
tion de savoir, comment un 
pays en déficit de production 
énergétique fait-il pour que 
son économie (hors pétrole) 
produise plus, pour avoir une 
croissance positive?
En réalité, il ne faut pas se 
laisser prendre par ces esti-
mations trop optimistes. Le 
chapitre que les membres 
du gouvernement n’ont pas 
regardé dans les détails des 
chiffres et qui fait mal au bud-
get de l’Etat, c’est celui de la 
dette publique. Le gouverne-

Conseil des ministres

Le projet de loi de finances 2025 prévoit 
des recettes de 2.826 milliards de francs Cfa
Le Conseil des ministres, qui s’est réuni lundi 7 octobre 2024, 
au Palais du peuple, à Brazzaville, sous le haut patronage du 
Président de la République Denis Sassou-Nguesso, a adopté, 
entre autres, le projet de loi des finances 2025, présenté par 
le ministre du budget, du portefeuille public et des comptes 
publics, Ludovic Ngatsé. Ce projet de loi de finances prévoit 
des recettes de 2.826 milliards de francs Cfa, en augmentation 
par rapport à 2024 où les recettes sont prévues à 2.625,081 
milliards de francs Cfa. Avec un tel budget, que sera, pour les 
Congolais, l’année 2025, quand on voit ce qu’est 2024, une an-
née très critique au plan financier?

ment prévoit simplement de 
«gérer la dette publique, afin 
de la maintenir à un niveau de 
soutenabilité, grâce à la pour-
suite de sa restructuration, 
tout en allégeant ses maturi-
tés, pour réduire son fardeau 
à court terme». Aucun chiffre 
n’est avancé. Or, la dette 
publique plombe l’économie 
nationale. Le fait que l’Etat 
ne paye pas les entreprises 
est un facteur économique 
négatif. Quel est le niveau de 
cette dette au sortir de 2024? 
A combien le gouvernement 
prévoit de la rembourser en 
2025? Quelle est la part de 
la dette publique «restruc-
turable» et celle qui ne l’est 
pas? 
A vrai dire, la chance de 
l’économie congolaise ne 
viendra, une fois de plus, 
que du secteur pétrolier (gaz 
naturel liquéfié compris). En 
effet, avec les guerres qui 
s’aggravent dans le monde 
(Ukraine/Russie; Israël/Iran 
et tutti quanti; instabilité du 
Venezuela, insécurité sur la 
Mer Rouge et le Golfe d’Aden 
à cause des rebelles houthis, 
etc), les prix du pétrole vont 
connaître une grande envolée 
en 2025 et l’Etat engrangera 
des recettes très importantes. 
Encore faudrait-il bien gé-
rer, en évitant les avatars du 
passé. Si le parlement pou-
vait avoir des débats libres et 
démocratiques, il aiderait le 
pays à bien cerner ses maux, 
pour en trouver les théra-
peutiques nécessaires, afin 
de doter le pays de budgets 
réalistes, prenant en compte, 
avec un esprit de responsabi-
lité, la dimension de la dette, 
particulièrement la dette pu-
blique intérieure qui détruit 
l’économie et condamnent les 
jeunes au chômage.

Jean-Claude DIATOU

S.t.p.u (Société des 
transports publics urbains)

Le personnel 
a mis en exécution 

sa menace 
de grève

Les agents de la S.t.p.u 
(Société des transports 

publics urbains) ont mis à 
exécution, à compter du 
lundi 7 octobre 2024, leur 
menace de grève annoncée 
depuis le mois de septembre 
dernier, pour réclamer 19 
mois d’arriérés de salaire, 
dont 9 mois d’arriérés de sa-
laires pour l’année 2024 et 
11 mois d’arriérés pour les 
années antérieures. 
Plongés dans le désarroi, 
les employés de la S.t.p.u, 
société créée par le gou-
vernement, notamment le 
Ministère des finances à 
l’époque du ministre d’Etat 
Gilbert Ondongo, ne savent 

plus à quel saint se vouer, 
après les nombreuses pro-
messes de leur direction et 
même du gouvernement. Ils 
avaient tenu une assemblée 
générale, en septembre 
dernier, pour exprimer leur 
ras-le-bol à leur direction 
et au gouvernement. Mais, 
aucune réaction ne leur est 
venue. Alors, depuis, ils en 
appellent à l’intervention du 
Président de la République 
pour résoudre les problèmes 
qui minent leur société.
Lancée en 2015,  avec 177 
bus à Brazzaville et 30 à 
Pointe-Noire, la S.t.p.u, 
ayant à l’époque 840 
agents, est une société 
anonyme avec conseil d’ad-
ministration, dont les action-
naires sont l’Etat congolais 
représenté par le Ministère 
en charge du portefeuille 
public (60% du capital), la 
Mairie de Brazzaville (20%) 
et la Mairie de Pointe-Noire 

(20%). Aujourd’hui, moins 
d’une trentaine de bus sont 
en circulation à Brazzaville 
et une dizaine à Pointe-
Noire. La société est, au fait, 
mal gérée, sur fond de dé-
tournements de ses recettes 
et du mauvais entretien du 
parc des bus.

C.f.c.o (Chemin de fer 
Congo-Océan)

L’intersyndical 
a déclenché une 
grève générale 

et illimitée

Etablissement public à 
caractère industriel et 

commercial, doté de la per-
sonnalité civile, de l’autono-
mie financière et de gestion, 
dont le siège est à Pointe-
Noire et placé sous la tutelle 
du ministre en charge des 
transports, le C.f.c.o (Che-

l’établissement public à ca-
ractère industriel et commer-
cial va mal. Son personnel 
accuse de nombreux mois 
d’arriérés de salaire. C’est 
ainsi que l’intersection syn-
dicale du C.f.c.o a lancé, 
le 30 septembre dernier, 
à Pointe-Noire, un préavis 
de grève pour réclamer le 
paiement du mois de juillet, 
afin de permettre aux travail-
leurs de préparer la rentrée 
scolaire. Dans le milieu des 
cheminots, on parle d’un 
cumul de 48 mois d’arrié-
rés de salaire. La grève des 
cheminots a eu un impact à 
Brazzaville, à travers la crise 
du carburant. Un train tirant 
des wagons-citernes en di-
rection de la capitale était 
bloqué à Loutété. La situa-
tion a été débloquée, grâce 
à l’intervention du Ministère 
en charge des transports et 
ce train est arrivé mercredi à 
Brazzaville.

min de fer Congo-Océan) 
à un personnel de plus de 
trois mille employés et son 
budget exercice 2023 était 
fixé par son conseil d’ad-
ministration, présidé par le 
conseiller Jean-Louis Osso, 
à 29 milliards 538 millions de 
francs Cfa. 
Le C.f.c.o a réceptionné et 
mis en circulation, le 22 août 
2024, quatre locomotives 
d’une puissance de traction 
de 1200 C.v (Chevaux va-
peur) chacune, importées 
de Belgique, pour renforcer 
sa capacité opérationnelle 
de traction, dans le transport 
des biens et des personnes. 
Déjà, en janvier 2023, il avait 
déjà reçu quatre locomotives 
fabriquées par une société 
belge, équipées  de moteur 
diesel de type Caterpillar, 
développant chacune une 
puissance de 1200 chevaux 
vapeurs.
Malgré ces équipements, 

Ludovic Ngatsé doit se déployer sur tous les fronts pour atteindre 
les objectifs de la loi des finances 2025.

Une vie où tout 
est difficile !

Les conditions de vie des populations, partant de la ca-
pitale, Brazzaville, jusqu’à l’intérieur du pays, ne font 
que se dégrader. Tout devient difficile. Se déplacer, 

emprunter le transport en commun, partant des quartiers 
périphériques jusqu’au centre-ville relève d’un véritable 
parcours du combattant. Il y a dix ans, en 2014, on vivait 
encore mieux qu’aujourd’hui.
Si on revoit le budget de cette année-là, on peut le com-
prendre. Le budget de l’Etat était de 4.152 milliards de 
francs Cfa, dont 2.505 milliards venant du pétrole. Des im-
pôts, on attendait 660 milliards et à peine 260 milliards de 
la douane. La croissance du P.i.b était estimée autour de 
5%. Pour une population d’à peine 5 millions d’habitants, 
le rêve était permis. A l’horizon 2025, le Congo se voyait 
en pays émergent, c’est-à-dire, sorti du sous-développe-
ment dont l’économie, en raison de sa forte croissance, 
allait s’intégrer à l’économie globalisée. Les dirigeants en 
étaient fiers et rappelaient presque systématiquement, 
dans leurs discours, l’objectif de l’émergence d’ici à 2025.
Résultats des courses, dix ans après? Plus que jamais, 
le Congo est un pays sous-développé où tout est difficile: 
l’électricité; l’eau courante; la connexion Internet; le car-
burant; le transport public; l’accès aux soins de santé, au 
logement et à l’enseignement de qualité; l’aliment de bé-
tail; l’emploi; le salaire; la pension; la bourse… La sécurité 
publique est malmenée dans les quartiers par les bébés 
noirs et autres kulunas. Tout est difficile! Cerise sur le gâ-
teau: on vit maintenant avec des monticules d’immondices 
sur les voies goudronnées, dégageant des odeurs pesti-
lentielles. Mais que s’est-il donc passé?
Les économistes peuvent donner de doctes explications 
sur la situation du Congo. Modestement, le constat à faire 
est simplement que les dirigeants ont vu les choses trop 
en grand. Notre pays n’a pas les caractéristiques d’un 
pays émergent. C’est seulement l’effet de la manne pétro-
lière qui, malheureusement, est mal gérée. Comment va-
t-on, par exemple, expliquer qu’on ait construit un grand 
stade comme celui de Kintélé et ne pas y jouer année 
après année, au point que l’infrastructure, que d’autres 
pays envient et voudraient avoir, a fait l’objet d’un pillage 
en règle l’ayant rendu inopérante sans une réhabilitation 
qui engloutirait encore quelques milliards de francs Cfa? 
Et aujourd’hui, le pays est dit être en crise financière.
On avait promis de lutter contre les anti-valeurs, on a don-
né des signaux contraires. Quoi d’étonnant de ce qui nous 
arrive? On ne peut pas avoir et le beurre et l’argent du 
beurre. Forcément, il y a quelqu’un qui doit payer. Et c’est 
le peuple qui paye, par de lourds sacrifices. Que peut être 
la vie d’un retraité qui ne touche pas sa pension pendant 
trois mois et plus? Aimer son peuple, c’est lui épargner 
une misère qui n’existe pas quand il y a la bonne gouver-
nance.

L’HORIZON AFRICAIN
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PROPOS    D’éTAPE
national

112%
Quelque part dans le Septentrion, une 

contrée accuse 112% de dette par rapport à 
son produit intérieur brut (P.i.b), au deuxième 
semestre de cette année. On ne sait pas en-
core à combien va se situer cette dette à la 
fin de l’année. En clair, cette contrée doit plus 
qu’elle ne produit. Elle n’est pas la seule au 
monde. D’autres points du globe accusent des 
taux inférieurs à celui-là, mais pourtant jugés 
insoutenables. Et le mot à la mode est «rendre 
la dette soutenable». Et le remède classique 
dans ce cas, c’est d’entrer en programme avec 
les offices financiers internationaux.
Il se trouve que, pour cette contrée, bien que 
les éphémères dirigeants s’accordent à tirer la 
sonnette d’alarme sur cette dérive financière, 
il n’est nullement envisagé un quelconque 
programme avec qui que ce soit. Il semble 
pourtant que l’argent emprunté soit utilisé de 
la même manière au Septentrion comme au 
Midi, pour les dépenses publiques courantes 
et non pour l’investissement productif. Là-
bas comme ici, on dépense, on s’amuse, on 
arrose les amis avec des contrats bidons, on 
est dans le genre jouissif. Malgré cela, aucun 
programme d’ajustement, aucune revue, selon 
la terminologie internationale.
Mais, pourquoi alors un tel traitement diffé-
rencié? Y-a-t-il des bons et mauvais emprun-
teurs ? La soutenabilité de la dette est-elle à 
géométrie variable? A priori, oui. Une écono-
mie qui a un système productif robuste peut 
se permettre de laisser filer sa dette, mais tout 
de même. Il y a des normes auxquelles les 
nations souscrivent souverainement et qui 
s’imposent à elles. Et ceux qui reprochent à 
d’autres de ne pas respecter la parole donnée, 
de ne pas honorer leurs signatures, ne brillent 
pas eux-mêmes dans le respect des normes 
librement acceptées. Et les offices financiers 
internationaux ne s’en inquiètent que du bout 
des lèvres.
Il y a donc lieu de comprendre que la gendarme-
rie financière internationale a ses délinquants 
cibles. Elle a déjà choisi qui elle doit mettre en 
programme; et ce sont toujours les plus faibles 
du système productif mondial. Parce que ces 
faibles, du moins leurs dirigeants, ont un lo-
giciel mental orienté vers une gestion néo-pa-
trimoniale des affaires de l’Etat; qu’il suffit de 
sortir de ce mode de gestion, pour que le Midi 
recouvre sa pleine capacité de gérer sa dette, 
sans sombrer dans les fourches caudines du 
rétiaire financier mondial. Seul, le patriotisme 
garantit une gestion autonome des affaires pu-
bliques.     

Prométhée

Placé sous le patronage du 
ministre d’Etat Jean-Jacques 
Bouya, ministre de l’aména-
gement du territoire, des in-
frastructures et de l’entretien 
routier, la conférence interna-
tionale des jeunes entrepre-
neurs d’Afrique francophone 

a réuni des participants venus 
de quatorze pays africains 
francophones (Gabon, Gui-
née-Bissau, Guinée-Conakry, 
RD Congo, Congo-Brazzaville, 
Tchad, Comores, Madagascar, 
Burundi, Mali, Sénégal, Côte 
d’Ivoire, Burkina Faso). 

La Zlecaf représente une étape 
majeure vers l’intégration 
économique du continent. Ce 
grand marché va stimuler le 
commerce intra-africain, en-
courager l’industrialisation et 
contribuer à une croissance 
économique durable. La confé-
rence de Brazzaville a mis en 
lumière les opportunités et les 
défis que la Zlecaf présente 
pour les jeunes entrepreneurs. 
L’accent a été mis sur la né-
cessité de politiques inclusives 
qui soutiennent l’innovation et 
l’entrepreneuriat, en particulier 
parmi les jeunes, qui consti-
tuent la majorité de la popula-
tion africaine.

Pour leur édification, les partici-
pants ont suivi plusieurs panels 
dont: «Jeunes entrepreneurs 
d’Afrique francophone: l’oppor-
tunité que la Zlecaf offre…»; 
«L’ambition de la J.c.e.c.b 
face à l’entrepreneuriat des 
jeunes»; «Les avantages de 

la zone économique: comment 
construire des partenariats so-
lides dans l’espace des pays 
francophones».  
Le ministre d’Etat Jean-
Jacques Bouya a joué un rôle 

J.c.e.c.b (Jeune chambre économique du Congo-Brazzaville)

Promouvoir l’entrepreneuriat chez les jeunes 
pour mieux préparer l’arrivée de la Zlecaf

La J.c.e.c.b (Jeune chambre économique du Congo-Braz-
zaville) que dirige Tatiana Soussa, a organisé, du 27 au 28 
septembre 2024, une conférence internationale des jeunes 
entrepreneurs d’Afrique francophone sur le thème: «Les 
défis des jeunes entrepreneurs d’Afrique francophone face à 
la Zlecaf». Objectifs: promouvoir l’entrepreneuriat chez les 
jeunes, afin de mieux préparer l’arrivée de la Zlecaf (Zone 
de libre-échange continentale africaine), en encourageant 
l’innovation et la créativité par la mise en avant d’exemples 
de réussite dans des secteurs variés.

(Suite en page 5)

Tatiana Soussa,  leader de la 
J.c.e.c.b.

Le ministre d’Etat Jean-Jacques Bouya 
pendant la conférence internationale 
des jeunes.

Dans son mot de cir-
constance, le Premier 
ministre a rappelé la 

vocation des Conseils éco-
nomiques et sociaux et ap-
pelé l’U.c.e.s.a à travailler au 
ralliement d’autres Etats en-
core en marge. «L’U.c.e.s.a 
devrait être un cadre d’in-
tégration régionale, de ré-
flexion et d’échanges d’ex-
périences sur des sujets 
d’intérêt commun, en rapport 
avec ses préoccupations qui 
constituent les défis à re-
lever par nos Etats», a-t-il 
indiqué. La tenue de ces as-
sises à Brazzaville est l’illus-
tration parfaite de l’ouverture 
du Congo au monde exté-
rieur et de son attachement 
à l’intégration régionale. «Je 
suis rassuré que vous allez 
vous séparer à Brazzaville 
heureux d’avoir renforcé le 
cadre de coopération de 
votre organisation», a-t-il 
souhaité. Anatole Collinet 
Makosso a insisté sur la né-
cessité de mettre en avant la 
dignité humaine, à travers le 
respect des droits qui y sont 
attachés. 
Le président en exercice 
de l’U.c.e.s.a, Ahmed Reda 
Chami, a dressé le bilan du 
travail accompli par cette 
organisation, qui entend 
améliorer son positionne-
ment et sa visibilité à la fois 
auprès des Conseils écono-
miques et sociaux membres 
et partenaires et auprès des 
gouvernements. «Pour rap-
pel, notre organisation avait 
décidé, lors d’une assem-
blée générale organisée en 
2023, à Kinshasa, de fixer 
le siège de l’union à Rabat, 
au Maroc. Et ce matin, nous 
avons adopté l’amende-
ment de nos statuts pour 
permettre la conclusion de 
l’accord de siège avec les 
autorités… Notre union a 
adopté des documents de 
référence qui constituent 
des cadres d’orientation et 
de stratégie pour les C.e.s 
et les différentes institutions 
panafricaines en charge de 
l’intégration régionale. Nous 
l’avons fait pour deux sujets 
prioritaires au regard des 
défis du continent: le chan-
gement climatique et le suivi 

U.c.e.s.a (Union des Conseils économiques et sociaux d’Afrique)

Adoption d’un plan stratégique pour 
soutenir les actions des institutions membres

L’U.c.e.s.a (Union des Conseils économiques et sociaux et insti-
tutions similaires d’Afrique), a tenu, du 8 au 9 octobre 2024 à 
Brazzaville, une assemblée générale ordinaire, dont l’ouverture, 
mardi 8 octobre, était présidée par le Premier ministre chef du 
gouvernement, Anatole Collinet Makosso, en présence de plusieurs 
membres du gouvernement, de Mme Emilienne Raoul, présidente 
du Cese (Conseil économique, social et environnemental), de l’ad-
ministrateur-maire du troisième arrondissement Poto-Poto, Mme 
Lucie Okemba, de quelques autorités politico-administratives. A 
Brazzaville, l’U.c.e.s.a poursuit la mise en œuvre des questions 
liées à son organisation, sous le patronage de son président, le Ma-
rocain Ahmed Reda Chami. Un plan stratégique a été adopté pour 
soutenir les actions des institutions membres.

de l’effectivité des droits fon-
damentaux économiques, 
sociaux, cultures et environ-
nementaux», a-t-il dit.
Face à l’urgence climatique, 
le Marocain a annoncé que 
l’U.c.e.s.a soutiendra très 
prochainement le Conseil 
économique, social et envi-

ronnemental du Congo pour 
l’élaboration d’un «plaidoyer 
relatif à l’action climatique 
qui servirait à alimenter le 
processus de révision des 
C.d.n (Contributions déter-
minées au niveau national): 
ce sont des engagements 
climatiques nationaux défi-

nis dans l’Accord de Paris); 
et l’élaboration des straté-
gies d’adaptation au chan-
gement climatique».
Pour sa part, Mme Emilienne 
Raoul a rappelé que l’intro-
duction des Conseils écono-
miques et sociaux dans «nos 
pays exprime la volonté de 
nos gouvernants d’instaurer 
la démocratie participative, 
celle qui oriente les déci-

sions des pouvoirs publics 
sur la base des analyses des 
citoyens vers une meilleure 
gouvernance pour le bien-
être de tous».
L’assemblée générale tenue 
à Brazzaville a regroupé les 
présidents des C.e.s de plu-
sieurs pays (Benin, Maroc, 
Côte d’Ivoire, Gabon, Mali, 
RD Congo, Centrafrique, 
Cameroun, Tchad, Mada-
gascar, Zimbabwé, Chine, 
etc). Plusieurs points y ont 
été traités. Créée en 1994 
lors de l’assemblée générale 
constitutive tenue à Abidjan, 
en Côte d’Ivoire, l’U.c.e.s.a 
est une organisation régio-
nale qui rassemble vingt 
Conseils économiques et so-
ciaux du continent africain.

Urbain NZABANI

Photo de famille des officiels autour du Premier ministre Anatole Collinet Makosso.

Emilienne Raoul, présidente du Cese
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Claire Bodonyi a fait 
le point au Chef 
de l’Etat congolais 

des sujets de coopération 
entre son pays, la France 
et le Congo, notamment 
celui de la protection de la 
biodiversité, le patrimoine 
historique et mémoriel 
liant les deux pays ainsi 
que celui relatif au drai-
nage des eaux pluviales 
à Brazzaville, qui passe 
par l’aménagement de la 
Rivière Tsiémé, à l’instar 
du Ruisseau Madoukou 
ayant suscité l’admiration 
des citadins de la capi-
tale. L’aménagement de la 
Tsiémé est un projet dont 
la concrétisation est très 

attendue par les riverains, 
qui subissent l’inondation 
de leurs quartiers, en sai-
son de pluie.

Selon la diplomate fran-
çaise, les travaux d’amé-
nagement de la Rivière 
Tsiémé sont imminents. 

Congo – France

Bientôt le démarrage des travaux d’aménagement 
de la rivière Tsiémé, à Brazzaville

Le Président de la République, Denis Sassou-Nguesso, a reçu en 
audience, jeudi 3 octobre 2024, à Brazzaville, l’ambassadeure de 
France au Congo, Mme Claire Bodonyi. Au sortir de son entretien 
avec le Chef de l’Etat, la diplomate française a annoncé, entre 
autres, l’imminence du lancement des travaux d’aménagement 
de la Rivière Tsiémé, qui serpente le sixième arrondissement de 
la capitale, Talangaï. L’aménagement de ce collecteur naturel, 
dont les travaux sont financés par le gouvernement français à 
travers l’A.f.d (Agence française de développement), à hauteur 
de 64 millions d’euros (environ 39 milliards 344 millions de 
francs Cfa). Le but de «ce grand projet est de désengorger Braz-
zaville et contribuer au drainage des eaux pluviales».

«C’est un projet d’assai-
nissement de toute cette 
partie de Brazzaville. 
Les appels d’offres sont 
en cours. Donc, les tra-
vaux ne vont plus tarder 
à commencer», a-telle 
rassuré, tout en précisant 
que les jalons de nombre 
de projets avaient été po-
sés en juin 2023, lors du 
séjour, à Brazzaville, du 
Président français Em-
manuel Macron. Il s’agit 
notamment des projets 
mémoriels et ceux liés à 
la lutte contre le chômage 
des jeunes au Congo. 
«La France est extrême-

ment engagée vis-à-vis de 
l’employabilité des jeunes. 
Nous avons ainsi, le 10 
octobre prochain, le grand 
projet Mosala, la caravane 
de l’emploi qui partira de 
Brazzaville jusqu’à Oues-
so, en partenariat l’Agence 
française de développe-
ment, qui fait partie inté-
grante de l’équipe France, 
donc mon équipe», a fait 
savoir Claire Bodonyi. 
Concernant les travaux 
d’achèvement du deu-
xième module de la 
corniche Sud de Braz-
zaville, Claire Bodonyi a 
dit «prendre bonne note 

de cette nécessité de 
poursuivre les travaux de 
cette corniche, jusqu’à dé-
sengorger complètement 
Brazzaville», selon la 
sollicitation du Président 
Denis Sassou-Nguesso. 
En effet, le Pont du Djoué 
est devenu un véritable 
goulot d’étranglement de 
la circulation automobile, 
aux heures de pointe. De 
longs bouchons s’y for-
ment dans les deux sens. 
La construction du deu-
xième module de la cor-
niche Sud soulagera énor-
mément les habitants des 
quartiers de la banlieue 
Sud de la capitale. Pour 
terminer, Claire Bodonyi, 
en mission diplomatique 
au Congo depuis environ 
un an, s’est dite être «frap-
pée par l’extraordinaire 
gentillesse» de parler la 
même langue avec les 
Congolais. 
Au lendemain de l’au-
dience que le Président de 
la République a accordée 
à la diplomate française, 
s’est tenu, du 4 au 5 oc-
tobre, à Villers-Cotterêts, 
au Nord de Paris (France), 
le 19ème sommet de l’O.i.f 
(Organisation internatio-
nale de la Francophonie), 
qui a, parmi ses conclu-
sions, relevé l’importance 
de constituer, au sein de 
la Francophonie, un es-
pace numérique intègre, 
à travers un Internet libre, 
ouvert et sûr.

Hervé EKIRONO

Devant le climat social 
tendu dans le pays, le 
Premier ministre chef 

du gouvernement, Anatole 
Collinet Makosso, a misé sur 
le dialogue. Il a reçu, jeudi 
2 octobre, à son cabinet de 
travail, à Brazzaville, en pré-
sence du ministre du budget, 
des comptes publics et du 
portefeuille public, Ludovic 
Ngatsé, et du ministre délé-
gué en charge de la décentra-
lisation et du développement 
local, Juste Désiré Mondélé, 
une délégation de l’I.s.t.c.c 
conduite par son président, 
Patrick Milandou. Décision 
a été prise de poursuivre les 
négociations au sein de la 
commission élargie jusqu’à 
la signature du relevé des 
conclusions et pendant ce 
temps, les tarifs des trans-
ports en commun restent in-
changés.

A la délégation du Collège 
intersyndical de l’Université 
Marien Ngouabi, qui avait lan-
cé un préavis de grève de 72 
heures à compter du jeudi 26 
septembre, pour revendiquer 
le paiement des salaires, des 

Primature

Anatole Collinet Makosso 
à l’écoute des syndicats

La veille de la rentrée scolaire a vu se multi-
plier les déclarations syndicales sur les avis 
de grève, aussi bien dans l’enseignement 
secondaire que supérieur. De même, l’Inter-
syndicale des transporteurs en commun du 
Congo (I.s.t.c.c) y a mêlé sa voix en mena-
çant d’augmenter les tarifs des transports 
en commun, à partir du lundi 7 octobre, si 
jamais le Ministère en charge du transport 
n’acceptait pas de surseoir au prélèvement 
des augmentations sur les taxes faisant l’ob-
jet de débat au sein de la commission élar-
gie entre le gouvernement et le syndicat.

heures et la signature du nou-
veau protocole d’accord avec 
le gouvernement, le Premier 
ministre a annoncé que sur 
les trois mois d’arriérés de 
salaire, un mois vient d’être 
débloqué et que des efforts 
seront consentis pour solder 
le reste. Ainsi, grâce au sens 
du dialogue dont a fait montre 
le Premier ministre, la situa-
tion sociale s’est détendue et 
qu’en dépit des difficultés aux-
quelles l’Etat est confronté, 

l’année scolaire, qui a démar-
ré depuis le 1er octobre, est 
maintenant à l’abri des pertur-
bations dues aux grèves.

Urbain NZABANI

Dans une déclaration pu-
bliée le 30 septembre 

2024, à Madingou, à l’issue 
de leur session ordinaire dite 
administrative, les conseil-
lers municipaux de cette 
commune ont décidé de sus-
pendre leur président,  Fortu-
né Pouéla, en lui reprochant 
une «carence notoire» dans 
l’exercice de ses fonctions. 
Ils sollicitent du Ministère de 
l’intérieur que cette décision 
soit appliquée. Ils reprochent 
au maire de Madingou, pré-
sident du conseil municipal, 
le manque de considération 
envers les conseillers muni-

Conseil municipal de Madingou (Département de la Bouenza)

Accès de colère des conseillers 
municipaux contre leur président

cipaux, le narcissisme et un 
comportement monarchique, 
la mise en péril des intérêts 
de la collectivité, la mauvaise 
gouvernance, le détourne-
ment des fonds de la collec-
tivité locale, le travail fraction-
nel et le fait que leur mandat 
est resté au point zéro. La 
déclaration est signée par 
19 conseillers municipaux 
dont Paul Elton Nzaou, Pierre 
Mboungou Madecko, Benoît 
Makélé et Alexis Mpamba 
Nkouandzi. Quelle en est la 
suite? C’est la question qui 
reste en suspens.

clé dans la facilitation de cette 
conférence internationale. Sa 
vision pour le développement 
économique du Congo s’aligne 
sur les aspirations du Chef de 
l’Etat, Denis Sassou Nguesso, 
et de la Zlecaf à transformer 
l’Afrique en un pôle écono-
mique mondial. C’est ainsi qu’il 
a parlé de la créativité, la réac-
tivité et la détermination des 
jeunes entrepreneurs engagés 
dans le processus de trans-
formation positive est un atout 
majeur pour le développement 
du continent africain.
A la tête de la Jeune chambre 
économique, Tatiana Soussa 
a également été un pilier dans 
l’organisation de cette confé-
rence, soulignant l’importance 
de l’entrepreneuriat jeune qui 
doit être dynamique, pour jouer 

le rôle de moteur du change-
ment et des innovations devant 
permettre le développement 
de l’Afrique en général et du 
Congo en particulier.
La conférence internationale a 
également servi de plateforme 
pour discuter des stratégies vi-
sant à surmonter les obstacles 
auxquels les jeunes entrepre-
neurs sont confrontés, tels que 
l’accès au financement, la com-
plexité des réglementations 

commerciales et la nécessité 
d’une plus grande coopération 
régionale. Elle a constitué un 
pas en avant significatif, pour 
engager les jeunes dans le dia-
logue sur la Zlecaf et pour ex-
plorer les voies qui permettront 
de transformer les défis en op-
portunités tangibles pour l’ave-
nir économique de l’Afrique.

Joseph MWISSI NKIENI 

(Suite de la page 4)

Claire Bodonyi reçue par le Président Denis Sassou-Nguesso.

Anatole Collinet Makosso, pendant la rencontre avec les retraités.

Fortuné Pouéla, maife de Madingou

Les participants autour du ministre d’Etat Jean-Jacques Bouya.

Une vue de la Rivière Tsiémé à Talangaï.
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A l’issue de la session 
du Comité de poli-
tique monétaire de 

la B.e.a.c, le gouverneur 
a tenu une conférence de 
presse, sous la forme pré-
sentielle et distancielle, sui-
vie dans les différentes ca-
pitales des pays membres 
de la Cemac, pour évoquer 
les conclusions de cette 
session. Selon lui, les ten-
sions inflationnistes dans la 
sous-région sont en baisse 
progressive autour de 4,2% 
en 2024, contre 5,6% en 
2023. 
Concernant le déficit budgé-
taire, il est passé de 0,9% 
du P.i.b en 2023 à moins 
0,3% en 2024. L’excédent 
du compte courant a connu 
une augmentation de 2,1% 
en 2023 à 3,7% du P.i.b en 
2024. Le comité a noté une 
progression de la masse 
monétaire de 13,6% en 

2024 contre 9,1% en 2023. 
Les taux d’intérêt des ap-
pels d’offres ont été main-
tenus inchangés. Le taux 
d’inflation, encore élevé, est 
en recul tendanciel. A plus 

de 4%, l’inflation est encore 
élevée dans les pays de la 
Cemac. Cela s’explique par 
la vie chère. C’est ainsi que 
la politique monétaire est 
maintenue restrictive, en 

vue de contrôler le niveau 
des masses monétaires en 
circulation dans les pays 
membres. 
Les banques commerciales, 
quant à elles, n’ont pas de 
difficultés majeures pour 
accéder aux crédits, donc à 
leur refinancement auprès 
de la Banque centrale. Ce 
sont plutôt les entreprises 
qui éprouvent des difficultés 
à accéder aux crédits au-
près des banques commer-
ciales.
Concernant le rejet de 
certaines pièces de mon-
naie dans certains pays 
membres, la B.e.a.c a besoin 
de retour, pour maîtriser la 
question. Lorsque les émis-
sions sont faites, la Banque 

Troisième session du Comité de politique monétaire de la B.e.a.c

La croissance projetée à 2,9% en 2024 
contre 2,2% en 2023 dans la Cemac

Le Comité de politique monétaire (C.p.m) de la B.e.a.c (Banque 
des Etats de l’Afrique centrale) a tenu, lundi 23 septembre 2024, 
à son siège à Yaoundé, au Cameroun, sa troisième session or-
dinaire de l’année 2024, sous le patronage de son gouverneur, 
Yvon Sana Bangui, en qualité de président statutaire de cette 
instance. Au terme de cette session, il s’avère que, malgré la 
pression inflationniste, la croissance du P.i.b (Produit intérieur 
brut) au sein de la Cemac (Communauté économique et moné-
taire de l’Afrique centrale), est projetée à 2,9% en 2024, contre 
2,2% en 2023, suite à une bonne tenue des activités non-pétro-
lières. Ce qui traduit une perspective plutôt optimiste de l’éco-
nomie sous-régionale.

centrale a besoin d’informa-
tions pour pouvoir ajuster la 
stratégie, en tenant compte 
des comportements des 
usagers. Comment favoriser 
l’attractivité des investis-
seurs dans un contexte de 
croissance faible, pour per-
mettre l’émergence et le dé-
veloppement des pays de la 
Cemac, quand on reconnaît 
que les économies des Etats 
de l’Afrique centrale sont en 
panne de croissance, avec 
un niveau élevé de la dette 
publique.  A ce sujet, le gou-
verneur a souligné que des 
politiques structurantes pour 
relever le niveau de notre 
croissance sont déjà adop-
tées. Il est question de les 
opérationnaliser, pour rele-

ver le niveau de croissance 
de la sous-région. 
S’agissant des volumes 
élevés des importations, 
ils viennent du fait que les 
pays de la Cemac sont 
fortement dépendants des 
importations. Du coup, il y 
a une forte pression des 
demandes de devises, pour 
l’acquisition des biens et des 
services. La solution passe 
toujours par l’augmentation 
de la production locale. 
«Nous devons investir mas-
sivement dans nos indus-
tries de production locale, 
afin d’inverser la tendance, 
pour importer moins et ex-
porter davantage, en vue 
de renforcer notre réserve 
de change, mais également 
d’améliorer nos balances de 
paiement», a-t-il déclaré.
Yvon Sana Bangui s’est 
néanmoins montré optimiste 
au regard des perspectives 
macroéconomiques et fi-
nancières des Etats de la 
Cemac. La Banque centrale 
ne ménage aucun effort 
pour rendre sa politique 
monétaire efficace, afin de 
contrer les pressions infla-
tionnistes, non seulement 
en maintenant les prix, mais 
aussi en contribuant direc-
tement ou indirectement, 
via la B.d.e.a.c (Banque de 
développement des Etats 
de l’Afrique centrale), au 
soutien des économies de 
la sous-région, a-t-il conclu. 
Rappelons que la dernière 
session du Comité de poli-
tique monétaire de la B.e.a.c 
remonte au 24 juin dernier 
et la prochaine est prévue 
au mois de décembre pro-
chain.

Martin 
BALOUATA-MALEKA

Dans notre pays, on a 
institué la loi n°27-2020 
du 5 juin 2020 portant 

lutte contre la cybercriminali-
té. Mais, les dispositions ré-
glementaires pour sa mise en 
pratique tardent à être prises. 
Le secteur bancaire natio-
nal subit des cyber-attaques 
tous azimuts. Les banques 
comme la B.c.i  (Banque com-
merciale internationale), Eco-
bank, B.g.f.i bank ainsi que 
la Banque postale du Congo 
ont déjà eu à repousser, par 
le passé, des tentatives de 
cyber-attaques, même si les 
établissements financiers 
n’aiment pas parler de ces at-
taques, pour ne pas paniquer 
leurs clientèles. Mais, l’on sait 
que les cybercriminels visent 
souvent les établissements 

financiers, pour gagner gros 
au bout d’une opération.
Au niveau mondial, la situa-
tion est similaire. Selon un 
rapport de «Cybersecurity 
ventures», le coût annuel 
de la cybercriminalité devrait 
atteindre 10.500 milliards 
de dollars d’ici à 2025, soit 
une augmentation significa-
tive par rapport aux 3.000 
milliards de dollars de 2015. 
Cette croissance exponen-
tielle reflète le besoin urgent 
d’investir dans la cybersécu-
rité et dans la formation du 
personnel à la cybersécuri-
té. Des campagnes de sen-
sibilisation des utilisateurs 
devraient être organisées  
grande échelle.
À mesure que le paysage 
des menaces évolue conti-

nuellement, les entreprises 
les mieux préparées peuvent 
garder une longueur d’avance 
sur les cybercriminels, en lut-
tant contre les pertes de don-
nées paralysantes et les in-
terruptions d’activités. En ce 
sens, quatre piliers essentiels 
sont à proposer aux sociétés 
financières qui souhaitent 
améliorer leurs systèmes de 
cybersécurité:
- anticiper: actions visant 
à évaluer et à comprendre 
la situation en matière de 
risques informatiques, afin 
de mieux atténuer les me-
naces potentielles et de na-
viguer dans les réglementa-
tions potentielles;
- protéger: actions visant à 
renforcer les défenses des 
actifs informatiques, afin de 
garantir qu’ils restent proté-
gés contre les événements 
indésirables;
- résister: actions visant à 
gérer les perturbations et à 
réduire leur impact;
- récupération: actions per-
mettant d’atténuer l’impact 
d’une panne et de restaurer 
rapidement les environne-

ments informatiques cri-
tiques.
L’un des facteurs qui in-
fluence le plus la sécurité 
dans les systèmes informa-
tiques, c’est l’utilisation de 
l’I.a (Intelligence artificielle). 
L’application d’automatisa-
tion des processus métiers 
peut apporter une valeur 
ajoutée significative. Si les 
banques sont impatientes 
à adopter l’I.a, pour amélio-
rer la détection des fraudes, 
augmenter la productivité 
interne et transformer davan-
tage l’expérience client, elles 
hésitent également à aller 
au-delà des petites mises 
en œuvre. La principale rai-
son de cette réticence: la 
confiance.
D’un autre côté, pour aider 
les banques cherchant à 
s’engager dans des projets 
d’I.a à surmonter ces nou-
veaux défis, il est important 
d’envisager des stratégies 
telles que le respect des ré-
glementations et des normes 
en matière d’I.a, l’adoption 
de principes fondamentaux 
communs, afin que les sys-

tèmes soient formés et déve-
loppés de manière équitable.
Des garanties appropriées à 
la gouvernance doivent être 
définis dès le départ pour 
que l’I.a puisse fonctionner 
comme un partenaire de 
confiance dans le système 
bancaire mondial. Et il est 
essentiel que ces garde-fous 
établissent un équilibre entre 
la gestion des risques et la 
promotion d’une innovation 
et d’une croissance durables.
La cybersécurité dans le 
secteur bancaire congolais 
est un défi qui nécessite 
une attention immédiate et 
soutenue. Avec une straté-
gie solide et une collabora-
tion entre tous les acteurs 
impliqués, il est possible de 
construire un environnement 
numérique plus sûr et plus 
fiable. L’investissement dans 
les technologies avancées et 
la formation constante sont 
essentiels pour protéger la 
vie privée et les actifs des ci-
toyens à l’ère du numérique.

Roland KOULOUNGOU

Commentaire

La lutte contre la cybersécurité: un défi 
pour le secteur bancaire

Avec l’essor d’Internet et l’avènement de 
l’économie numérique (utilisation par les 
agents économiques de processus infor-
matisés), les menaces visant les systèmes 
d’information n’ont cessé de s’accroître 
et de se sophistiquer, faisant aujourd’hui 
de la cybersécurité, une nécessité incon-
tournable pour tous les types de struc-
tures, notamment les banques.

Département
 de Pointe-Noire

Grève générale et 
illimitée dans les 

hôpitaux généraux 
Adolphe Sicé 
et Loandjili

La coordination de l’inter-
syndicale des hôpitaux 

généraux Adolphe Sicé et 
Loandjili, dans le Dépar-
tement de Pointe-Noire, a 
décidé de déclencher une 
grève générale et illimitée 
depuis le mardi 8 octobre 
2024. La coordination ac-
cuse le Ministère de la san-
té et de la population de ne 
pas mettre en application 
les points contenus dans le 
relevé des conclusions si-
gné le 18 juin 2024. 
Face à cette grève, les direc-
tions des deux hôpitaux ont 
réquisitionné tous les chefs 
des services administratifs, 
cliniques et médico-tech-
niques. Le concours de tous 
les directeurs divisionnaires, 
des médecins chefs de ser-
vices, des coordonnateurs 
de pôles et de soins de ser-
vices est également sollici-
té, en vue de prendre en in-
terne toutes les dispositions 
nécessaires, pour maintenir 
le bon fonctionnement des 
services.

Yvon Sana Bangui, gouverneur de la Beac

Une vue de quelques cadres de la Beac Congo pendant la visioconfé-
rence.
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«Après Ewo, Djambala, Si-
biti, Ouesso, Madingou et 
Odziba, nous étions, l’année 
dernière, plus précisément 
le 7 novembre 2023, à Oyo, 
une des communes du Dé-
partement de la Cuvette, où 
Son Excellence Monsieur 
Denis Sassou-Nguesso, 
Président de la République, 
Chef de l’Etat, procédait 
à l’inauguration du Lycée 
d’enseignement général 
Antoine Ndinga-Oba. Au-
jourd’hui, nous voici de nou-
veau, en ce 4 octobre 2024, 
à Tchiminzi, dans le District 
de Tchiamba-Nzassi, pour 
ouvrir, une fois de plus, à 
nos enfants, un espace 
d’avenir où ils pourront re-
cevoir un enseignement de 
qualité...
Le Complexe scolaire que 
nous inaugurons ce jour 
est bâti sur une superficie 
de 28.710 mètres-carrés, 
délimitée par un mur de clô-
ture et dont les principales 
caractéristiques sont les sui-
vantes:
- neuf bâtiments compre-
nant des salles de classe 
pour le préscolaire, le pri-
maire et le collège ainsi 
que des logements pour le 
personnel administratif et le 
corps enseignant;
- deux blocs latrines pour le 
personnel et les apprenants;
- un système d’adduction 
d’eau potable constitué de 
deux forages, un château 
d’eau et une borne fon-
taine, doublé d’un collecteur 
d’eaux de pluies;
- une aire de jeux pour le 
préscolaire;
- un terrain de football pour 
le primaire et le collège.
S’y ajoutent les installa-
tions photovoltaïques et un 
groupe électrogène de 33 
K.v.a. Par ailleurs, il faut 
relever que la partie présco-
laire est séparée du secon-

District de Tchiamba Nzassi (Département de Pointe-Noire)

Un Complexe scolaire Jean-Baptiste 
Tati-Loutard à Tchiminzi, don de la S.n.p.c

Tchiminzi, village situé à 87 kilomètres de Pointe-Noire, dans 
le District de Tchiamba-Nzassi, est dorénavant doté d’un Com-
plexe scolaire dénommé Jean-Baptiste Tati-Loutard, compre-
nant une préscolaire, une école primaire et un collège, d’une 
capacité totale de 600 élèves. Don de la S.n.p.c (Société natio-
nale des pétroles du Congo), ce complexe scolaire a été inauguré 
lors d’une cérémonie officielle et populaire, vendredi 4 octobre 
2024, par le ministre des hydrocarbures, Bruno Jean-Richard 
Itoua, en présence du ministre de l’enseignement préscolaire, 
primaire, secondaire et de l’alphabétisation, Jean-Luc Mouthou, 
du directeur général de la S.n.p.c, Maixent Raoul Ominga, des 
autorités locales, notamment le préfet et la mairesse de Pointe-
Noire, Alexandre Honoré Packa et Mme Evelyne Tchitchellé, 
le sous-préfet de Tchiamba-Nzassi, Fernand Okondza, le com-
mandant de la Zone militaire de défense n°1 Pointe-Noire, le 
général de brigade Jean Olessongo Ondaye, des parlementaires 
de Pointe-Noire et du Kouilou, etc. L’importance de ce projet, 
dont la première pierre était posée le 11 avril 2023, a jailli du 
discours principal prononcé par Maixent Raoul Ominga et dont 
voici la quintessence.

daire par un mur de clôture. 
La capacité totale d’accueil 
de ce complexe est de 600 
apprenants.
D’autre part, pour permettre 
de bonnes conditions d’ap-
prentissage à nos enfants, 
la S.n.p.c met également à 
la disposition du Complexe 
scolaire, les équipements 
suivants: deux véhicules 
utilitaires Hilux; deux bus 
pour le transport scolaire; 
trois cent kits scolaires com-
posés de tenues, des car-
tables, des cahiers et des 
boîtes mathématicales…
À vous chers apprenants, à 
vous jeunes de Tchiminzi, 
principaux bénéficiaires de 
ce legs, permettez-moi de 
formuler un vœu: celui de 
voir ce complexe rayonner 

longtemps dans la promo-
tion de nos enfants. Par 
conséquent, soyez fiers et 
dignes de l’illustre person-
nage qu’est Jean-Baptiste 
Tati-Loutard, éminent péda-
gogue, universitaire de re-
nom, homme d’Etat, homme 
humble et vertueux, dont 
le nom a été attribué à ce 
Complexe scolaire.
À la population de Tchimin-
zi, je vous exhorte à bien 
prendre soin de ces locaux 
modernes, destinés à façon-
ner l’avenir de nos enfants. 
Je sais compter sur votre 
sens de l’intérêt commun, du 
respect du bien public, pour 
préserver ce patrimoine et le 
garder en bon état, le plus 
longtemps possible.
Pour sa part, la Société 

nationale des pétroles du 
Congo, dans le cadre de 
sa responsabilité sociétale, 
conformément au pilier n°3 
de son programme «Per-
formance 2025», n’aura de 
cesse d’accompagner l’ac-
tion du gouvernement, dans 
la réalisation des projets à 
caractère social sur l’en-
semble du territoire natio-

nal. Et cela, naturellement, 
en phase avec la vision du 
Président de la République, 
détaillée dans son Projet de 
société, «Ensemble, pour-
suivons la marche».
Pour conclure, je réitère 
notre très vive gratitude à 
Son Excellence Monsieur 
Denis Sassou Nguesso, 
Président de la République, 

Chef de l’État, pour tous 
les efforts qu’il ne cesse 
d’accomplir dans la conso-
lidation de la cohésion 
nationale, de la paix sans 
laquelle il aurait été impos-
sible de conduire à terme 
ces œuvres sociales au bé-
néfice de nos populations». 

Deux bâtimentrs de salles de classe (en haut et en bas).

Des collégiens dans une salle de classe du Complexe scolaire Jean-Baptiste Tati-Loutard de 
Tchiminzi.

Vue aérienne du Complexe scolaire Jean-Baptiste Tati-Loutard de Tchiminzi.

Le ministre Bruno Jean-Richard Itoua coupant le ruban symbolique, en 
guise de l’inauguration officielle du Complexe scolaire Jean-Baptiste Ta-
ti-Loutard de Tchiminzi.

Bruno Jean-Richard Itoua et Jean-Luc Mouthou devant  la plaque nominative.
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Lettre de Yakamambu
Mon très cher ami Mbulunkwé, mboté!

L’atelier du Pagir s’est dé-
roulé sous le patronage 
de Sylvain Lékaka, direc-

teur de cabinet au Ministère 
du budget, des comptes pu-
blics et du portefeuille public. 
Tout le gotha assurant le fonc-
tionnement du Pagir y était 
présent, notamment Gervais 
Bouiti-Viaudo, conseiller spé-
cial du Premier ministre, pré-
sident du Comité de pilotage 
du Pagir, Ousmane Bachir 
Deme, spécialiste principal 
en matière de gouvernance à 
la Banque mondiale, co-char-
gé du Pagir, Thomas Bandia, 
coordonnateur de l’Unité de 
coordination du Pagir et Ni-
colas Okandzi, secrétaire 
permanent des réformes des 
finances publiques au ni-
veau opérationnel, ainsi que 
d’autres cadres, notamment 
ceux venus des administra-
tions publiques économiques 
et financières, de la représen-
tation de la Banque mondiale 
au Congo, comme Mme Fa-
bienne Mroczka, spécialiste 
en matière de gouvernance, 
la chargée du Pagir et les 
représentants de l’A.f.d 
(Agence française de déve-
loppement).
Le Pagir a pour mission de 
soutenir les réformes de la 
gestion des finances pu-
bliques, pour accroître l’ef-
ficacité de la mobilisation 

des ressources domestiques 
et maîtriser la gestion des 
dépenses publiques, avec 
un accent particulier sur les 
secteurs de la santé et de 
l’éducation. Les bénéficiaires 
en sont certaines institutions 
(Primature, ministères sec-
toriels, parlement…) et des 
organisations de la société 
civile. 
L’atelier a permis aux par-
ticipants de comprendre le 
mécanisme de décaissement 
des fonds du Pagir, à travers 
les différents textes légaux 
régissant et garantissant son 
mode de gestion. Parmi ces 
textes, il y a notamment un ar-
rêté portant modalités de ges-
tion des ressources du Pagir, 
signé le 17 septembre 2024 

par le ministre de l’économie 
et des finances, Jean-Bap-
tiste Ondaye, et le ministre du 
budget, des comptes publics 
et du portefeuille public, Lu-
dovic Ngatsé. A cela s’ajoute 
la Convention d’ouverture et 
de fonctionnement du compte 
séquestre du Pagir, logé à la 
B.e.a.c (Banque des Etats de 
l’Afrique centrale). Ce texte 
a été signé le 11 avril 2024 
entre le gouvernement et la 
B.e.a.c, par Albert Ngondo, 
directeur général du Trésor 
public et Serge Dino Daniel 
Ngassakys, directeur national 
de la B.e.a.c. 
Le Pagir comporte deux vo-
lets, dont l’un est axé sur les 
résultats, donc la Gar (Ges-
tion axée sur les résultats), 

Congo - Banque mondiale

Comprendre et maîtriser les mécanismes 
de décaissement de fonds au Pagir

Dans un atelier organisé jeudi 3 octobre 2024, à l’Hôtel Radis-
son Blu, à Brazzaville, les cadres assurant le fonctionnement 
du Pagir (Programme accélérer la gouvernance institutionnelle 
et les réformes pour un fonctionnement durable des services) 
ont été amenés à comprendre et à maîtriser les mécanismes de 
décaissement des fonds mis à la disposition de ce programme 
financé par la Banque mondiale, à la suite d’un accord de prêt 
de 70 millions de dollars Us (environ 42 milliards de francs Cfa) 
avec le gouvernement congolais. Lancé officiellement le 28 
mars 2024, ce programme a une durée de quatre ans.

d’un montant de 55 millions 
de dollars américains et 
l’autre volet porte sur les pro-
jets d’investissement, d’une 
valeur de 15 millions de dol-
lars américains.
«Le gouvernement s’est en-
gagé, depuis quatre ans, 
dans le nouveau cadre des 
réformes des finances pu-
bliques. Il a été adopté pour 
accélérer les réformes en ma-
tière des finances publiques. 
Le contexte actuel est mar-
qué, entre autres, par les dif-
ficultés de payement des sa-
laires qui justifie la nécessité 
de continuer à mobiliser tous 
les acteurs, pour accélérer la 
cadence des réformes des 
finances publiques qui pour-
ront avoir un impact majeur 
sur le budget et l’économie du 
pays», a déclaré Ousmane 
Bachir Deme de la Banque 
mondiale. 
A son tour, Sylvain Lékaka, 
directeur de cabinet du mi-
nistre en charge du budget, 
a insisté sur la portée du pro-
jet: «Le Pagir est le fruit des 
relations fructueuses que le 
Congo a avec le Groupe de 
la Banque mondiale. Ce qui 
est de particulier, c’est que le 
Pagir apporte une innovation 
qui consiste à lier le décais-
sement des ressources à l’at-
teinte des objectifs, notam-
ment les objectifs fixés dans 
une feuille de route retenus 
ensemble avec la Banque 
mondiale. Notre pays est en 
train de basculer dans une 
gestion budgétaire en mode 
programme. Le Pagir a une 
autre vertu, c’est que le pro-
gramme est basé sur l’amé-
lioration de la gouvernance». 

Martin 
BALOUATA-MALEKA

L’entretien avec 
la délégation de 

l’Unoc a porté sur 

Le peuple congolais, qui était jadis réputé 
affable et altruiste, devient de plus en plus 

égoïste, tribaliste, méchant et individualiste. 
C’est ce qu’ont remarqué nos amis com-
muns, Itoua, Mboungou, Tati et Yakamambu. 
A ce propos, ceux-ci déclarent, haut et fort, 
à qui veut les entendre et comprendre, que 
l’individualisme vide le citoyen de toute subs-
tance de civisme; il tarit, chez lui, la source 
des vertus publiques et en fait un sujet. 
Quand les hommes isolés, sans action les 
uns sur les autres, ne sont contenus que par 
le pouvoir, ce dernier venant à manquer, cha-
cun tire à hue et à dia de son côté, au lieu de 
s’unir à ses semblables. Il en va de même, 
lorsque le pouvoir n’exprime plus le désir 
profond des gens et lorsque ses détenteurs 
ne raisonnent qu’en termes de puissance. 
Aussi, la clairvoyance des uns est-elle indis-
sociable de celle des autres.
Notre société ou nos familles congolaises 
sont analogues à une entreprise dont le 
cœur bat au rythme entremêlé du cœur des 
femmes et des hommes qui y travaillent. 
L’être humain est inséparable du groupe so-
cial auquel il appartient et dans lequel il vit. 
Que le citoyen congolais se ravive et se dé-
dise; qu’il sorte de sa carapace d’égoïsme, 
de haine, d’envie, de jalousie et de triba-
lisme. Qu’il sache, une fois pour toute, qu’ici-
bas, tout passe; que tout ce qui commence 
doit finir; que tout ce qui naît doit mourir, peu 
importent les circonstances.
Celui qui ne pense qu’à lui, qui ne voit que 
son bout du nez, qui ne vit que dans un 
monde réduit, n’est pas un homme. Il est 
pire qu’une bête. L’homme en général et le 
Congolais en particulier doit être altruiste et 
non égoïste, égocentrique voire individua-
liste. Car, l’égoïsme qui appartient peu ou 
prou à la nature humaine est un comporte-
ment non seulement anti-social, mais pro-
fondément réactionnaire. Telle qu’elle est, la 
société congolaise est contrainte au partage, 
au rééquilibrage, à l’amour et à l’unité et non 
à l’individualisme. Comprenne qui pourra. Au 
revoir et à bientôt!

Diag-Lemba.

Unoc (Union nationale des opérateurs économiques du Congo)

Jean Daniel Ovaga reçu par 
la sénatrice Hélène Conway Mouret

Une délégation de l’Unoc (Union nationale des opé-
rateurs économiques du Congo), conduite par le Dr 
Jean-Daniel Ovaga, président de ce regroupement 
patronal, et comprenant le député Luther Mbongo 
M’Vouli, membre du conseil d’administration de 
l’Unoc, a été reçue, vendredi 20 septembre 2024, au 
sénat français, à Paris (France), par la sénatrice Hé-
lène Conway Mouret, vice-présidente de la Commis-
sion des affaires étrangères, de défense et des forces 
armées, ancienne ministre déléguée des Français 
de l’étranger et ancienne vice-présidente du sénat, 
qui se bat pour un  renouvellement de la politique 
française en Afrique, prenant en compte les réalités 
africaines. «Tout se passe comme si l’Afrique était un su-
jet secondaire […] La France doit absolument changer de 
logiciel pour mieux considérer l’Afrique et appréhender 
les réalités du terrain. L’avenir se joue là-bas», avait-
elle déclaré dans une récente interview au journal 
français «Le Point».

le renforcement 
des liens entre le 
sénat français et 

le patronat congo-
lais, faire bénéfi-
cier aux Congo-

lais l’expérience 
des opérateurs 
é c o n o m i q u e s 

français sur le ma-
nagement des pe-
tites et moyennes 
entreprises, l’éla-
boration de bud-
get et l’exécu-
tion des accords 
entre partenaires. 
Cette rencontre 
s’est aussi inscrite 

dans le cadre de 
la diplomatie éco-
nomique, en vue 
d’une croissance 
partagée pour les 
entreprises. 

Narcisse 
MAVOUNGOU

Les organisateurs et les participants à la fin de l’atélier.

Jean-Daniel Ovaga avec Hélène Conway Mouret.

La délégation de l’Unoc  reçue par Hélène Conway Mouret..
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Dans sa communica-
tion, le Dr Ray Man-
kélé a rappelé qu’un 

médicament générique est 
un médicament produit à 
partir de la même molécule 
qu’un médicament déjà 
autorisé, appelé médica-
ment de référence et dont 
le brevet est tombé dans 
le domaine public. «Il a la 
même composition qua-
litative et quantitative en 
principes actifs, la même 
forme pharmaceutique et 
il a démontré sa bioéqui-
valence, se comporte de 
la même façon dans l’orga-
nisme. Il a donc la même 
efficacité thérapeutique 
que la spécialité de réfé-
rence», alors que son coût 
est moindre, a fait savoir le 
conférencier. 
Selon lui,  «nous allons 
vers de nouvelles classes 
de maladies et celles-ci 
créent des besoins». A ce 
moment-là, «il y a une ré-
duction de l’accès au mé-
dicament et le médicament 
générique devient une 
opportunité». Prendre un 
médicament à marge thé-
rapeutique étroite signifie 
que toute variation de dose 
ou de concentration dans 
l’organisme, même légère, 
entraînerait un risque de 
différence d’efficacité ou 
de sécurité (par exemple 
des effets indésirables, 
potentiellement graves ou 
une diminution de l’effica-
cité du médicament).
Les médicaments géné-
riques et les spécialités de 
référence peuvent différer 
de par leur composition en 
excipients. Les excipients 
sont des substances sans 
activité pharmacologique, 
qui servent à faire parve-
nir le principe actif dans 
l’organisme à l’endroit où 
il doit agir. Ils ont un rôle 
dans l’absorption et la 
stabilité du médicament et 
conditionnent son aspect, 
sa couleur et son goût. 
Un excipient est dit «à ef-
fet notoire», lorsque sa 
présence peut nécessiter 
des précautions d’emploi 
pour certaines catégories 
particulières de patients. 

Tous les médicaments de 
référence (encore appelés 
princeps) ou génériques, 
sont susceptibles d’en 
contenir. Les médicaments 
génériques peuvent conte-
nir des excipients diffé-
rents de ceux du princeps 
et peuvent ainsi avoir une 
formulation sans excipient 
à effet notoire, contraire-
ment à celle du médica-
ment de référence.
Si un patient est allergique 
à un excipient à effet no-
toire, un médecin peut être 
amené à considérer que ce 
patient à une contre-indica-
tion formelle à cet excipient 
à effet notoire. L’allergie 
doit être justifiée. Lorsque 
toutes les spécialités gé-
nériques contiennent cet 
excipient, mais pas la 
spécialité de référence, le 
pharmacien dispensera la 
spécialité de référence par 
une mention du médecin 
sur l’ordonnance. Dans le 
cas contraire, c’est-à-dire 
lorsque le patient ne pré-
sente pas de risque de 
survenue d’effets liés à ces 
excipients à effet notoire, 
le médecin ne s’oppose-
ra pas à la substitution du 
médicament, par le phar-
macien, au sein du groupe 
générique.
La présence de ces ex-
cipients à effets notoires 
est signalée dans la base 
de données publiques des 
médicaments et dans le 

répertoire des génériques, 
pour toutes les spécialités 
(génériques et médica-
ments de référence) qui en 
contiennent. Par ailleurs, 
ces excipients à effets no-
toires sont signalés au pa-
tient dans la notice du mé-
dicament et dans certains 
cas sur son emballage. 
Le but de cette communi-
cation est de favoriser le 
recours aux médicaments 
génériques qui reste en-
core insuffisant, comparé 
à la situation de précarité 
dans laquelle se trouve 
les populations. Favoriser 
le recours aux médica-
ments génériques permet, 
en effet, de soigner aussi 
bien les patients, tout en 
maîtrisant les dépenses, 
permettant ainsi de déga-
ger davantage de moyens, 
pour une prise en charge 
des traitements innovants 
et coûteux. 
Selon le conférencier,  «il 
existe 70 groupes de mé-
dicaments génériques». 
Un pharmacien, qui est 
approvisionné quotidien-
nement en médicaments, 
peut donc écouler le mé-
dicament générique au 
maximum dans les 24 
heures. En cas de rupture 
d’approvisionnement en 
médicaments génériques 
d’un médicament donné 
(ce qui est toutefois rare), 
le pharmacien peut délivrer 
le médicament non géné-

A.m.c (Association des médecins du Congo)

Médecins et pharmaciens sensibilisés 
sur l’importance du médicament générique
L’A.m.c (Association des médecins du Congo), plateforme pro-
fessionnelle qui regroupe les médecins du Congo, a organisé, 
samedi 28 septembre 2024, au Centre virtuel de documentation 
et d’information, situé dans l’enceinte de la représentation de 
l’O.m.s à Brazzaville, une communication sous le thème:  «Le 
médicament générique: quel générique pour le système de san-
té?». Présentée par le Dr Ray Mankélé, président de la Focam 
(Fondation congolaise pour l’accès aux médicaments), dans une 
modération assurée par le Prof Jean-Bernard NKoua-Mbon, cette 
communication a connu la participation, en présentiel, de nom-
breux médecins, pharmaciens, des étudiants et bien d’autres 
qui l’ont suivie en ligne.

rique et les patients seront 
remboursés sur la base du 
prix de ce médicament.
Après la communication, 
il y a eu un échange avec 
l’assistance. Les idées gé-
nérales qui s’en sont dé-
gagées portent sur la for-
mation des pharmaciens, 
par la mise en place d’une 
Faculté de la pharmacie, 
l’amélioration des condi-

tions d’homologation des 
médicaments génériques 
sur le marché, par la mise 
en place d’un comité d’ex-
perts et la nécessité de 
recourir à un laboratoire, 
avant de faire la bioéqui-
valence.
Malgré les avantages, le 
Dr Ray Mankélé a appelé 
à la prudence, car «le mé-
dicament générique fait le 
lit du faux médicament», 
a-t-il averti. Les médecins 
sont donc appelés à la 
vigilance. Et le président 
de l’O.m.c (Ordre des mé-
decins du Congo), le Prof 
Alain Francis Mouanga, a 
interpellé les médecins sur 
leur responsabilité dans 
l’exercice de leur profes-
sion.  «Il faut une compli-
cité entre les médecins et 
les pharmaciens. Ce qui 
est prescrit aux malades 
doit être disponible. Il ne 
faut pas prescrire ce qui 
n’est pas disponible, parce 
que le médecin joue un 
rôle dans la promotion de 
la santé. Pour cela, il doit 
prescrire un médicament 
efficace et moins coû-
teux», a-t-il déclaré. Au 
sortir de cette communica-
tion, l’on peut dire que tout 
le monde est unanime pour 
faire la promotion et la vul-
garisation du médicament 
générique.

Chrysostome
FOUCK ZONZEKA

Electricité

Le vol des cornières des 
pylônes à l’origine de sévères 

coupures à Brazzaville

Depuis pratiquement trois semaines, les black-out 
d’électricité se sont multipliés dans la capitale, Braz-
zaville, ville déjà soumise, depuis le dernier trimestre de 
l’année 2023, à un régime sévère de desserte en élec-
tricité. Cette fois, le directeur général de E2c (Energie 
électrique du Congo), Jean-Bruno Danga Adou, a an-
noncé aux médias, le mercredi 25 septembre 2024, que 
des vandales ont dérobé des cornières d’un pylône près 
de Ntsiélampo, au Nord de Brazzaville, provoquant sa 
chute et celle de trois autres pylônes. Cet acte a provo-
qué un black-out majeur dans la desserte de l’électrici-
té dans la ville capitale, car ces pylônes font partie du 
réseau T.h.t (Très haute tension) qui transporte plus de 
70% de l’électricité en provenance de Pointe-Noire.

=Comme dit le proverbe, «un malheur ne vient jamais seul». 
Les privations d’électricité, les citadins de la capitale s’en 
plaignent toujours et elles se sont aggravées depuis le dernier 
trimestre de l’année 2023. De même, les pénuries d’adduction 
d’eau sont monnaie courante. Pour toute solution, le gouverne-
ment demande à la population d’être patiente. «Les cadres de 
E2c sont à la manœuvre. Nous espérons que nous arriverons 
toujours à bout de cela et le gouvernement continuera de tra-
vailler, à faire en sorte que nous puissions disposer davantage 
de ressources, pour améliorer, une fois pour toutes, ces ré-
seaux de distribution tant d’eau que d’électricité», avait confié à 
la presse le Premier ministre Anatole Collinet Makosso, en avril 
dernier, après avoir visité les installations d’électricité et d’eau 
courante. Sur ce plan, la capacité de résilience des Congolais 
est à louer, mais jusqu’à quand elle va continuer à tenir?
Comme on le sait, lorsqu’on commence à avoir des ennuis 
dans un domaine, il est rare que d’autres ne surviennent pas 
également. Ce qu’on appelle communément la «loi des séries». 
Voilà qu’aux premiers ennuis est venu s’ajouter l’incivisme des 
jeunes, que certains soupçonnent d’être les stagiaires ren-
voyés par la société d’électricité. Ils se mettent à démonter des 
pylônes, pour récupérer les cornières qu’ils vont vendre dans 
les fonderies artisanales ou autres.
Jean-Bruno Danga-Adou a signalé aussi d’autres actes de van-
dalisme, notamment le vol de câbles en cuivre dans différents 
postes de la ville, perturbant ainsi l’approvisionnement élec-
trique dans plusieurs quartiers comme Makabadilou où la ligne 
alimentant Moukondo et le centre-ville a été affectée.
Devant cette situation et pour parer au plus pressé, la société 
E2c a pris des mesures pour effectuer rapidement les répa-
rations, afin de pouvoir desservir ses abonnés. Son directeur 
général a saisi cette opportunité pour appeler les populations 
à la vigilance, contre les actes de vandalisme perpétrés sur les 
réseaux électriques.
Avec les black-out prolongés, le recours aux groupes élec-
trogènes est devenu la panacée pour les entreprises et les 
services. Mais quand, pendant trois jours de suite, il n’y a 
pas d’électricité ou quand celle-ci n’est garantie que pendant 
quelques heures, les coûts de production pour les entreprises 
(hôtels, boulangeries, boucheries, restaurants, ateliers de fer-
ronnerie, de menuiserie, etc)  flambent. Même charger son té-
léphone portable est devenu une gageure dans les quartiers. 
Comme on peut le constater, le Congo-Brazzaville traverse une 
période extrêmement critique au plan social. Non seulement 
l’inflation des prix sur le marché affaiblit le pouvoir d’achat des 
citoyens, mais encore les défaillances du service d’électricité 
et d’eau courante et la crise financière qui se manifeste par 
les retards de salaires rendent la vie pénible. Ces difficultés se 
sont accentuées et, de plus en plus, des familles sont dans la 
précarité.

Jean-Clotaire DIATOU

Pylone écroulé.

Médecins, pharmaciens et étudiants autour du Pr Jean Bernard Nkoua-Mbon
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A l’issue de ses études 
à l’Ecole Jean-Joseph 
Loukabou de Pointe-

Noire, Loutaya obtient le 
diplôme d’infirmière d’Etat. 
En 1989, elle se lie à Ma-
nangou, un jeune professeur 
de collège à Brazzaville et, 
ensemble, ils fondent une 
famille composée de deux 
garçons, Nsayi et Mayéla. 
Une famille modeste, pas 
riche, mais pas pauvre non 
plus. Pourtant, une famille 
heureuse! 
Mais, comme souvent dans 
les contes de fées, tout bas-
cula dans le tragique,  le 18 
décembre 1998. La rafle des 
quartiers Sud de Brazzaville 
par les miliciens cobras de 
triste mémoire emporta Ma-
nangou et ses deux enfants, 
Nsayi et Mayéla. Fauchés 
comme du mauvais foin à 
brûler, au cours de leur fuite 
pour la survie, dans l’un des 
bouchons jonchant les infer-
naux couloirs dits humani-
taires.
Depuis, Loutaya ne sait pas 
faire la différence entre le 
rêve et la réalité, entre «Di-
panda», sa congénère et 
cette histoire nationale du 
Congo qui chevauche entre 

le Diable et le Bon Dieu, entre 
la barbarie animale et l’angé-
lisme. Elle se demande tou-
jours, parce qu’elle ne com-
prend absolument rien à tout 
ce présent longuement pé-
nible et noir, qui n’offre aucun 
avenir paisible ni rassurant. 
A personne. Pas à un simple 

citoyen lambda congolais. Ni 
même aux inventeurs des 
avenirs illusoires inexistants; 
ni aux créateurs des sainte-
tés sans Dieu.
Loutaya ignore toujours  où 
gisent les corps de son mari 
et de ses deux enfants. Et 
personne ne l’y aide. Elle 

ignore totalement ce qu’il 
est advenu d’eux; cendres 
jetées dans le Fleuve Congo 
ou dans le Djoué et servant 
de limon devant fertiliser les 
terres ancestrales pour un 
peuple enfin humanisé et fra-
ternisé? Ou chairs putréfiées 
servant de pitance aux car-
nivores d’Itatolo? Des morts 
anonymes, des morts inu-
tiles. Loutaya ne sait pas tou-
jours. Et encore, elle ne sait 
pas vêtir le deuil cannibale 
ni en célébrer l’anniversaire 
camouflant les crimes an-
ti-peuple et de pillage natio-
nal. Elle ne sait pas; elle ne 
comprend rien à ce pompeux 
spectacle d’horreur auquel 
se livrent certains compa-
triotes? En tout cas, Loutaya 
ne comprend pas tout cela, 
du point de vue de la simple 
logique humaine.
Elle ne comprend pas qu’on 
n’ait toujours pas donné de 
sépulcre au Président Al-
phonse Massamba-Débat, 
qu’on n’ait plutôt pas porté 
sur les fonts baptismaux de 
la République, les noms des 
artistes tels que Jean Serge 
Essous,   Pamélo   Mounka, 
Franklin Boukaka, Antoine 
Moundanda, Paul Kamba; 
de certains cadres comme 

Pierre Kinganga, Jean-Bap-
tiste Ikoko, Ange Diawara 
Bidié qui ont eu raison trop 
tôt, des Eminences et Ex-
cellences comme le Cardinal 
Emile Biayenda, Nossei-
gneurs Théophile Mbemba, 
Auguste Nkounkou, Benoît 
Gassongo, Firmin Singa, 
Godefroy Mpwati, Barthélé-
my Batantu, Ernest Kombo, 
les Pasteurs Ndoundou et 
Bouanga; les présidents 
du sénat et de l’assemblée  
Augustin Poignet, Ambroise 
Noumazalaye, Marcel Iba-
lico, Jean-Pierre Thystère 
Tchicaya; les Premiers mi-
nistres Henri Lopès, Aloïse 
Moudileno-Massengo, André 
Milongo, Antoine Da Cos-
ta, Stéphane Maurice Bon-
gho-Nouara, David Charles 
Ganao,  Bernard Kolélas 
ou les ministres Germain 
Bicoumat, Stéphane Tchit-
chelle, Charles Assemekang, 
Antoine Kaïne, Auxence 
Ickonga, Xavier Katali et 
autres grands commis d’Etat 
comme Lazare Matsocota, 
Joseph Pouabou, Anselme 
Mansouémé, Auguste Roch 
Ganzadi, Placide Lenga, 
etc, qui ont tous marqué, 
de leur empreinte, l’histoire 
du Congo. Ainsi que les ou-
vriers, les agriculteurs et tous 
ceux de moyennes classes, 
abandonnés. Oubliés sim-
plement. Comme Loutaya, 
oubliée dans son deuil de 
veuve et de mère privée de 
bonheur maternel et familial. 
Oubliée dans la solitude de 
son malheur et de sa condi-
tion.
Pourtant, elle se demande 
toujours. Dans son village 

Les joies et misères de la veuve Loutaya 
ou l’histoire des morts oubliés du Congo
Loutaya est née après la proclamation de la République du Congo 
en 1958 et les émeutes de Brazzaville en 1959 qui opposèrent 
les militants de l’U.d.d.i.a (Union démocratique de défense des 
intérêts africains), le parti du Président Abbé Fulbert Youlou, 
et du M.s.a (Mouvement socialiste africain) du Vice-Président 
Jacques Opangault. Quand Loutaya a un an, le Congo obtient 
son indépendance, le 15 août 1960. Dans son enfance, elle a 
entendu parler et conter, au mbongui, le lieu de rassemblement 
familial, le soir au village, les récits épiques sur la lutte anti-
coloniale, avec ces héros de la résistance: Bouéta-Mbongo; Ma-
biala Ma-Nganga; Biza; Samba-Ndongo et autres André Grenard 
Matsoua. Des récits sur la période de résistance à l’impôt de ca-
pitation de trois francs (falanka tatu) et de lutte pour l’indépen-
dance. Elle a aussi entendu parler des patriotes nationalistes 
congolais comme Jean-Félix Tchicaya, Emmanuel Dadet, l’Abbé 
Fulbert Youlou, Jacques Opangault, Stéphane Tchitchelle, Al-
phonse Massamba-Débat, Marien Ngouabi,  etc. 

Mihété, proche de Mbamou, 
dans le District de kinkala, 
dans le Département du 
Pool, la vie de Loutaya se 
partage entre l’agriculture 
de subsistance et les soins 
prodigués à des concitoyens 
avec l’aide d’anciens col-
lègues infirmiers retraités 
percevant difficilement leur 
pension. Une façon d’apaiser 
les affres de son deuil tombé 
dans l’anonymat officiel for-
cé.
Depuis, elle ne cesse de 
penser à toutes ces veuves, 
à toutes ces mamans des 
morts de l’attentat contre le 
DC10 d’U.t.a, des disparus 
du beach et de tous ces en-
fants morts dans les quar-
tiers de Brazzaville, dans 
les forêts d’Ikonongo dans 
la Cuvette, dans les forêts et 
savanes du Pool, du Niari et 
de la Bouénza, enterrés à la 
sauvette et dont les tombes 
ne seront jamais retrouvées ou 
fleuries. «Comment Dieu et les 
hommes du Congo peuvent-
ils ignorer cette situation?», 
s’indigne Loutaya, le visage 
hagard. Sans arrêt.
En attendant une possible ré-
ponse qui viendra peut-être, 
quand elle ne sera plus de 
ce monde, Loutaya, la veuve 
oubliée, médite et pleure, loin 
des caméras et des médias 
officiels, locaux et internatio-
naux, sur son mari, ses enfants 
et tous ces morts anonymes 
congolais et sur le Congo où 
elle est née depuis bientôt 65 
ans. Les grandes douleurs ne 
sont-elles pas muettes? 

Dieudonné 
ANTOINE-GANGA

Loutaya.

Par Dieudonné 
Antoine-Ganga.
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Dans son allocution d’ou-
verture du focus, la mi-
nistre Pongault a rappe-

lé l’importance du tourisme, 
en cette ère du numérique, 
et la nécessité de la valori-
sation des sites touristiques 
du Congo. Elle a invité les 
Congolais à se les appro-
prier, pour découvrir leurs 
richesses.
Dans sa communication, Mil-
christ Kaba Mboko a indiqué 
que «les valeurs citoyennes 
sont un facteur d’attraction 
touristiques. Si le Sénégal 
est reconnu par l’île de Go-
rée, travaillons pour que le 
Congo soit reconnu par la 
route des exclaves». Il a dé-
veloppé l’idée que le tourisme 
peut faire tourner l’économie 
nationale. C’est pourquoi il a 
encouragé les jeunes à de-
venir des guides touristiques, 
un corps de métiers qui est 

moins connu au Congo. Il a 
aussi recommandé aux parti-
cipants l’ouvrage «Lumineuse 
Afrique», de Hervé Assah, 
édité par L’Harmattan. Cet 
ouvrage offre un éclairage 
original, en trois tomes, sur 
la contribution socio-culturelle 
et économique de l’Afrique 
aux Amériques et au reste du 
monde.
Pour sa part, dans sa com-
munication, l’ancien direc-

teur général du tourisme, 
Jean-Charles Nganga, a fait 
la genèse de l’organisation 
des journées mondiales du 
tourisme et leur intérêt. «Le 
tourisme n’a pas de matière 
propre. Il se développe en 
s’appuyant sur d’autres sec-
teurs», a-t-iol dit. Selon lui, 
le tourisme est un secteur 
vaste qui se nourrit d’autres 
secteurs: le transport; la res-
tauration; la mode; le livre; le 

44ème journée mondiale du tourisme

Faire connaître le Congo à travers 
la «Route des esclaves»

La 44ème journée mondiale du tourisme a été célébrée sous le 
thème: «Tourisme et paix». Elle a donné lieu, à Brazzaville, à un 
focus organisé, vendredi 27 septembre 2024, à l’Hôtel Lancas-
ter, par le Ministère de l’industrie culturelle, touristique, ar-
tistique et des loisirs. La cérémonie d’ouverture de ce focus 
s’est déroulée sous le patronage de la ministre Marie-France 
Lydie Hélène Pongault, en présence de son collègue de l’ensei-
gnement général, le ministre Jean-Luc Mouthou, du député Jo-
seph Badiabio, du coordonnateur du Pnud, Chrys Mbourou, du 
secrétaire exécutif du Conseil consultatif de la jeunesse, Mi-
christ Kaba Mboko, de l’administrateur-maire du cinquième ar-
rondissement, Ouenzé Marcel Nganongo. Le focus, comprenant 
trois communications, a connu la participation des cadres de 
la Direction générale du tourisme et de l’Office de la promotion 
touristique, leurs anciens et des étudiants. 

sport, etc. Lorsque ces sec-
teurs sont dynamiques, ils 
permettent au tourisme d’être 
attrayant.
Enfin, dans une communica-
tion complémentaire Emile 
Makita et Pierre Bruno Bahou-
mina ont présenté le tourisme 
durable qui requiert la parti-
cipation des communautés 
locales dont ils ont vanté les 
us et coutumes. Le Congo 
doit travailler pour valoriser 
son potentiel touristique. Pour 
attirer les touristes étrangers, 
les nationaux doivent être les 
premiers consommateurs du 
secteur du tourisme dans leur 
pays.
Pendant les échanges, le constat 
a été fait que plusieurs Congolais 
ne connaissent pas les sites tou-
ristiques de leur pays. Le Pont 
du Djoué et la première mission 
catholique qui se trouve à Linzo-
lo à moins de 30 kilomètres de 
Brazzaville ne sont pas connus 
par beaucoup de Congolais. 
L’office de la promotion touris-
tique a du travail, pour faire dé-
couvrir le pays aux jeunes, par 
l’organisation des colonies de 
vacances avec l’appui des par-
tenaires. C’est là une première 
mission avant de compter sur les 
touristes qui viennent d’autres 
pays. «Connaître et découvrir le 
Congo est un challenge, après 
ce focus», a lâché Evrad, un 
étudiant.

Narcisse MAVOUNGOU

Relico (Rentrée littéraire du Congo)

L’écrivain Weldy Telemine 
Kiongo a présenté son opuscule 

sur le vivre ensemble
L’écrivain de quatre romans, Weldy Telemine Kiongo a profité de 
la 7ème édition de la Relico tenue du 19 au 21 septembre 2024, 
à Brazzaville, pour présenter son opuscule sur le vivre-ensemble, 
un thème d’actualité encouragé par l’Unesco. D’un volume de 47 
pages, l’opuscule s’ouvre par une préface de Jean De Dieu Kou-
rissa, dont l’association, l’Adu (Association désir d’unité) est très 
engagée sur ce thème. «On ne développe pas un pays sans qu’on 
ne se développe soi-même par le désir d’unité». 

Selon Weldy Telemine Kiongo, «l’individu et le collectif sont ef-
fectivement les deux axes majeurs qui rendent possible la bonne 
marche d’un pays et ce, par la volonté manifeste du vivre-en-
semble. Cette exigence éthique tient fondamentalement dans 
l’amélioration des conditions de vie morale qui s’imposent aux 
Congolais», écrit-il. «Mettre en avant la question du développe-
ment au cœur du vivre-ensemble, aujourd’hui, est loin d’être un 
acte purement intellectuel qui vise à céder à la mode ou à son effet 
formel; encore moins à une quelconque idéologie qui ferait recette 
au Congo en contexte de crise sanitaire globale», poursuit-il dans 
l’opuscule. 
Pourquoi avoir attendu 2024, pour le présenter au 
public? L’auteur pense que c’est à l’occasion des 
grands moments comme la Relico, que son opus-
cule peut être présenté. La thématique abordée 
est d’actualité et le vivre-ensemble met en exergue 
les problématiques suivantes: «science et déve-
loppement; technique et développement; travail et 
développement; démocratie et développement et 
responsabilité et développement».
«Vivre ensemble pour marcher vers le développe-
ment signifie aussi qu’à côté du savant, de l’ingé-
nieur et du technicien supérieur, les hommes de 
lettres, les spécialités des sciences de l’homme et 
de la société y trouvent aussi leur place. Les his-
toriens, les sociologues, les psychologues, les an-
thropologues, etc, chacun, à sa manière, apporte-
rait à l’édification du Congo, des outils conceptuels 
et matériels, qui permettraient à l’homme congo-
lais de se lancer véritablement, chemin faisant, à la 
conquête de l’unité dans la diversité couplée avec 
la concorde nationale», soutient-il.
L’auteur fait également la proposition de la mise en 
place d’un Haut-commissariat du vivre-ensemble 
et de la cohésion nationale, dans le paysage insti-
tutionnel national. Il a ouvert un autre chantier sur 
les mouvements associatifs.
Comment contribuent-ils à l’apprentissage de la 
citoyenneté et du vivre-ensemble? Pour lui, la dé-
mocratie repose sur un certain nombre de valeurs 
cruciales telles que l’égalité, le respect de chacun, 
la liberté d’expression, l’autonomie, la responsabi-
lité, la justice et l’équité. Pratiquer, au-jour-le-jour, 
les valeurs du vivre-ensemble, c’est se comporter 
en citoyen, être membre d’une communauté hu-
maine organisée en démocratie. 
Où en est-il de l’apprentissage de ces valeurs? Le 
simple fait de vivre en démocratie ou de profiter 
d’un enseignement, de voter ou encore de s’ou-
vrir à l’information permet-il d’acquérir ces valeurs 
du vivre-ensemble? On s’aperçoit pourtant, au-
jourd’hui, que la vie en démocratie pose parfois 
des questions très complexes auxquelles il vaut 
mieux avoir été bien préparé avant d’y répondre. 
La démarche empruntée par l’auteur montre com-
bien les Congolais forment le vœu de leur avenir: 
transformer le Congo pour le mettre au service 
d’un humanisme partagé.

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

Weldy Telemine Kiongo. Couverture du livre.

La photo de famille à l’issue de la cérémonie

Subdivisé en quatre cha-
pitres qui se relaient, 

dans un langage simple, 
le quatrième roman d’Alain 
Lésa Kimbéni fait le récit 
d’un homme politique nom-
mé Michel Proust Toko, bien 
connu dans la ville océane, 
surtout par les gens de sa 
génération. Les plus jeunes 
essayent de l’imiter dans 
sa pratique politique. Selon 
l’auteur, c’est une histoire 
vécue, car il a été lui-même 
candidat aux élections lé-

gislatives à Pointe-Noire. 
A travers ces quatre cha-
pitres, c’est l’histoire d’un 
peuple qui se retrouve 
avec un pouvoir subissant 
les sanctions économiques 
de la communauté inter-
nationale et qui fait face à 
une contestation insurrec-
tionnelle qui avait accou-
ché d’une guerre civile. Le 
gouvernement est renversé 
«aux cris de la jeunesse au 
pouvoir». «Une fois au pou-
voir, leur réussite et discours 

avaient suscité beaucoup 
d’espoir de vivre les lende-
mains meilleurs auprès des 
populations du quartier». 
L’épilogue est à lire dans 
le roman qui se termine par 
ces mots: «Vous emprison-
nez l’avenir du quartier. Le 
peuple est votre ennemi 
mais aussi votre ami. Je 
suis essoufflé à t’entendre. 
Il ne nous reste qu’à prier 
Dieu que cette résolution de 

Littérature

«Le Quartier», un roman 
d’Alain Lésa Kimbéni

Publié chez Antya Editions, en France, «Le 
Quartier» est le quatrième roman d’Alain Lésa 
Kimbéni. D’un volume de 140 pages, ce ro-
man s’ouvre sur les remerciements de l’au-
teur à ceux qui l’ont soutenu et encouragé 
à persévérer dans l’écriture. «Depuis l’arrivée 
au pouvoir du nouveau gouvernement, fruit de la 
volonté de la communauté internationale à nous 
imposer la voie de la démocratie, les gens comme 
toujours continuaient à manger par terre au lieu 
de manger par la terre. Tous les espoirs suscités 
par ce nouveau départ qui allait selon ce qu’ils 
nous disaient, nous changer dev destin, s’étaient 
transformés en un énorme désappointement», 
écrit-il à la quatrième de couverture.

mise sous tutelle ne passe 
pas au niveau du conseil 
des Nations Unies ensuite, 
tu me prendras un ren-
dez-vous avec le chef du 
quartier, j’ai d’autres choses 
à lui dire que je ne te dirai 
pas avant lui. J’aime encore 
et très fort le quartier».

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

Alain Lesa 
Kimbeni, 
auteur du 

livre le 
Quartier
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SPORTS

Il faut dire que dans cette 
affaire, le Comité exécutif, 
après avoir fait la démons-

tration, lors de l’assemblée 
générale extraordinaire du 
samedi 5 octobre, qu’il béné-
ficie du soutien de la majorité 
des délégués, a décidé de 
n’opposer aucune résistance 
au forcing de la Commission 
ad hoc qui s’est installée au 
siège de la Fécofoot, avec 
l’aide du Tribunal de grande 
instance de Brazzaville, pour 
gérer dorénavant le football 
congolais, sans être en re-
lation avec la Caf (Confédé-
ration africaine de football), 
encore moins avec la Fifa 
(Fédération internationale de 
football association), les deux 
instances faitières du foot-
ball africain et mondial, qui 
ignorent la nouvelle équipe 

à la tête de la Fédération 
congolaise de football.
Premier test de la Commis-
sion ad hoc, le match des 
Diables-Rouges, la sélection 

nationale congolaise, contre 
les Bafana-Bafana d’Afrique 
Sud, le vendredi 11 octobre 
2024, dans le cadre des éli-
minatoires de la Can Maroc 

Fécofoot

Pas de résistance du Comex au 
forcing de la Commission ad hoc
Ainsi donc, le président de la Commission ad hoc, William Bouaka, 
accompagné de son huissier de justice, Maître Soh, et ses collabo-
rateurs, s’est installé, lundi 7 octobre 2024, au siège de la Fécofoot 
(Fédération congolaise de football), après avoir passé au peigne fin, 
les biens, dossiers et services qui s’y trouvent. Il n’y a pas eu de 
passation de service comme cela est de coutume. Le président de 
la Commission ad hoc, William Bouaka, s’est pointé, avec son huis-
sier de justice qui détenait les clés, au siège de la Fécofoot et ils 
ont commencé à faire l’inventaire de façon unilatérale, sans la pré-
sence de l’huissier du Comex. Ils ont appelé les cadres et agents 
de la Fécofoot à reprendre le service, mais ceux-ci, n’étant pas 
rassurés sur leur sort au plan juridique, n’entendent pas reprendre 
le travail dans ces conditions.

2025. Le Congo fait partie 
du Groupe K avec l’Afrique 
du Sud, l’Ouganda et le Sou-
dan du Sud. Il a déjà livré 
deux matches. Le premier, 
à domicile, contre le Soudan 
du Sud qu’il a battu (1-0). Le 
deuxième à Kampala perdu 
contre l’Ouganda (0-2). Le 
troisième match, c’est donc 
contre l’Afrique du Sud, au 
Stade Nelson Mandela Bay, 
dans la ville de Gqeberha 
(ancienne Port Elisabeth). 
Ce match est décisif pour 
les Congolais qui souhaitent 
arracher la qualification. Dieu 
seul sait, dans les conditions 
actuelles, s’ils réunissent les 
chances de l’emporter. La 
Commission ad hoc dit avoir 
mis en place une cellule de 
travail pour préparer, avec 
le staff technique, les ren-
contres des Diables-Rouges. 
Ainsi, les Diables-Rouges 
devraient s’envoler pour 
l’Afrique du Sud, dès ce début 
de semaine.
Quant au Comex, il attend la 
réaction de la Fifa sur la situa-
tion survenue à la Fédération 
congolaise de football et sur-
tout l’évolution de sa saisine 
au niveau du Tas (Tribunal 
arbitral du sport).

Luze Ernest BAKALA 

En effet, dans une 
lettre datée du lundi 
7 octobre 2024, en-

voyée à la Banque Crédit 
du Congo, à Brazzaville, 
Christoph Suppiger, chef du 
Programme gouvernance 
financière à la Division as-
sociations membres de la 
Fifa, à Paris (France), a 
rappelé à la Direction géné-
rale de cette banque ce qui 
suit: «La Fédération congo-
laise de football (Fécofoot), 
une des 211 associations 
membres de la Fifa, dis-
pose d’un compte bancaire 
Fifa forward, domicilié à la 
Banque Crédit du Congo, 
sur lequel elle reçoit les 
fonds forward de la Fifa, 
destinés au développement 
du football au Congo-Braz-
zaville. Les signataires de 
ce compte bancaire sont les 
personnes suivantes: Jean-

Guy Mayolas en sa qualité 
de président de la Fécofoot, 
Badji Mombo Wantete, en 
sa qualité de secrétaire gé-
néral de la Fécofoot, Raoul 
Kanda, en sa qualité de 
directeur financier de la 
Fécofoot. Ces signataires, 
qui exercent toujours leurs 

fonctions effectives au sein 
de la Fécofoot, ne doivent, 
en aucun cas, être rempla-
cés par d’autres signataires 
et sont les seuls habilités à 
autoriser les paiements de-
puis ce compte bancaire. Je 
vous prie de noter que tout 
changement de signataires 

Fécofoot

La Fifa ne reconnaît que Jean-Guy Blaise 
Mayolas comme président

Le feuilleton généré par les pétitionnaires de la Fécofoot (Fédération 
congolaise de football), ayant conduit à la mise en place d’une com-
mission ad hoc, au cours d’une assemblée générale convoquée dans des 
conditions pas conformes aux textes de base de cette association, vient, 
sans nul doute, de connaître son premier grand revers, avec le courriel 
que la Fifa (Fédération internationale de football association) a adressé à 
la Banque Crédit du Congo, au sujet du compte de la Fécofoot.

sans l’autorisation préa-
lable de la Fifa entraînerait 
l’interruption du versement 
des fonds de la Fifa vers le 
compte bancaire forward de 
la Fécofoot».
Il faut dire qu’après sa mise 
en place, le 25 septembre 
dernier, la Commission 
ad hoc avait demandé à 
toutes les banques ayant 
un compte Fécofoot, de les 
geler, jusqu’à nouvel ordre. 
La lettre de la Fifa est un 
revers pour elle, car le pré-
sident du Comité exécutif 
peut continuer à mettre en 
mouvement le compte ban-
caire de la Fécofoot à la 
Banque Crédit du Congo. 
C’est déjà un premier signa-
lement de ce qui risque d’ar-
river au football congolais, 
si la Commission ad hoc 
continue de s’imposer sur le 
terrain, avec l’appui du gou-
vernement et de la justice, 
contre le Comité exécutif 
en place, qu’il considère 
comme un «Comité exécutif 
révoqué».

LEB

Nécrologie

Jacques Gambou inhumé 
au cimetière du centre-

ville de Brazzaville
Décédé le lun-
di 16 septembre 
2024, à Paris, en 
France, Jacques 
Gambou, ancien 
directeur de ca-
binet au Minis-
tère des sports, 
ancien président 
de la Ligue dé-
partementale de 
football de Braz-
zaville, plusieurs 
fois candidat à 

la présidence de la Fécofoot (Fédération congolaise 
de football), a été inhumé lundi 7 octobre, au cime-
tière du centre-ville de Brazzaville. Après la levée de 
corps à la morgue municipale, le recueillement s’est 
effectué au domicile de l’illustre disparu, au Quar-
tier Batignolles, dans le quatrième arrondissement, 
Moungali. Puis, un culte funéraire a eu lieu au Temple 
du centenaire de l’Eglise évangélique du Congo, dans 
le deuxième arrondissement, Bacongo, vers Blanche 
Gomez. La délégation du C.n.o.s.c (Comité national 
olympique et sportif congolais) était conduite par son 
premier vice-président, André Blaise Bollé.

Luze Ernest BAKALA

Ministère en charge 
de la jeunesse et des sports

45 jeunes sélectionnés 
admis à l’Académie de 
football Alima à Oyo

45 jeunes joueurs,  âgés de 12 à 14 ans, 
détectés pendant la campagne de recrute-
ment à l’Académie de football Alima d’Oyo 
ont quitté Brazzaville, le dimanche 29 sep-
tembre 2024, pour démarrer leur forma-
tion. Leur départ a eu lieu en présence du 
ministre en charge de la jeunesse et des 
sports, Hugues Ngouélondélé. Ce dernier 
les a exhortés à se mettre au travail et à 
suivre leur formation comme il se doit, car 
le Congo compte sur eux.

«Vous êtes les meilleurs parmi tant d’autres, 
vous allez commencer une nouvelle vie dans la 
ville d’Oyo. Vous devez avoir une seule chose 
dans vos têtes que vous êtes l’avenir du football 
congolais. Vous devez être disciplinés et travail-
leurs. Travaillez, parce qu’on n’obtient rien sans 
le travail. Nous comptons, tous, sur vous et le 
Président aussi et, surtout, lui compte sur vous», 
leur a indiqué le ministre. Il faut signaler que le 
fondateur de l’académie, l’ancien international 
Blaise Matuidi, s’est adressé à ces enfants à tra-
vers une vidéo qui leur a été projetée.
La formation de ces jeunes, qui vont en même 
temps poursuivre leurs études sur place et qui 
constitue la première promotion de l’Académie 
de football Amima, est un grand soulagement 
pour les parents venus les accompagner.

LEB

Une phase de jeu des Diables-Rouges

Le ministre Ngouélondélé et les élèves de l’académie de football 
Alima

Le siège de la Fécofoot à Brazzaville, inve stit par des gendarmes accompagnant 
un huissier de justice venu le mettre sous scellés, le vendredi 4 octobre 2024


